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Le président du Groupe socia-
liste à la Chambre des repré-
sentants, Chourkane Amam, a

affirmé que le gouvernement devrait
prendre en considération les condi-

tions de vie des couches sociales vul-
nérables touchées par la pandémie. 

Dans son intervention au nom
du Groupe socialiste lors de la session
plénière de la Chambre des représen-
tants tenue lundi dernier, il a appelé le
gouvernement à faire preuve de sou-
plesse et à revoir les décisions et me-
sures prises en raison de leurs
répercussions négatives sur certains
groupes sociaux.

En effet, le député ittihadi a dé-
claré que le coût de cette pandémie et
des décisions gouvernementales
prises dans ce contexte est supporté
par certaines catégories de la popula-
tion depuis le début de la crise sani-
taire de la Covid-19. «C’est là un coût
social et économique difficile à sup-
porter», a-t-il précisé dans son inter-
vention lors de cette séance consacrée
à la discussion de la déclaration du

chef  du gouvernement sur la situa-
tion épidémiologique dans le
Royaume.

Choukrane Amam a souligné
qu'il y a des personnes qui ont perdu
leur gagne-pain quotidien à cause des
décisions et des mesures prises par le
gouvernement et, par conséquent, ce
dernier est prié de les évaluer et de les
reconsidérer. 

Le président du Groupe socialiste
a évoqué à titre d’exemple les cas des
locataires qui ont perdu leur travail
durant la crise sanitaire et qui ont été
expulsés par décision judiciaire pour
cause d’incapacité à honorer leurs en-
gagements, tout en appelant le gou-
vernement à prendre des mesures
urgentes pour trouver des solutions à
ces problèmes.

Choukrane Amam a fait remar-
quer que plusieurs propositions ont

été faites par le Groupe socialiste à la
Chambre des représentants, mais elles
ont été rejetées par le gouvernement
qui n'a pas pris en compte les circons-
tances actuelles liées à la pandémie. 

Il a également relevé que de nom-
breuses catégories sociales n'ont pas
bénéficié de soutien social, et souf-
frent encore, tout en appelant à la
mise en place de la justice sociale et
spatiale dans le cadre de l'adoption
des décisions et des mesures concer-
nant la lutte contre la pandémie. 

Le président du Groupe socialiste
a appelé le gouvernement à donner
des directives aux autorités compé-
tentes pour se montrer flexibles en-
vers certains groupes, en particulier
les étudiants, pendant le mois de Ra-
madan pour atténuer les effets de la
Covid-19.

Il y a lieu de signaler que le chef

du gouvernement, Saad Dine El Ot-
mani, a souligné dans son interven-
tion la poursuite du soutien destiné
aux catégories souffrant des impacts
de la crise sanitaire, faisant savoir que
ce soutien sera élargi pour couvrir, à
chaque fois, de nouvelles catégories,
après consultation des départements
gouvernementaux concernés et des
professionnels dans le cadre du Co-
mité de veille économique.

Le gouvernement ne ménage
aucun effort dans la prise de toutes les
mesures possibles, et qui sont à même
d’alléger la souffrance économique et
sociale des citoyens, a insisté Saad
Dine El Otmani, tout en appelant à
une mobilisation nationale totale afin
de surmonter cette crise sanitaire, et
ce à travers le respect des mesures res-
trictives en vigueur.

H.T

S.Mle Roi Moham-
med VI a donné
ses Hautes ins-
tructions pour

le lancement de la 22ème édition de
l'opération de distribution alimentaire
"Ramadan 1442", qui profitera à trois
millions de personnes (600.000 foyers au
niveau national dont 459.504 issus des
zones rurales), a annoncé mardi la Fon-
dation Mohammed V pour la solidarité.

"En application des Hautes instruc-
tions Royales, la Fondation Mohammed
V pour la solidarité s'est mobilisée pour
la mise en œuvre et le lancement du sou-
tien alimentaire en faveur des popula-
tions vulnérables et démunies", a indiqué
la Fondation dans un communiqué.

Initiée depuis 1999, cette opération
solidaire de grande envergure s’est ins-
crite dans la continuité malgré le
contexte d’urgence sanitaire, souligne le
communiqué. 

En ces temps de pandémie, la soli-
darité nationale et l’entraide sont essen-
tielles pour soulager les familles
modestes fragilisées par les incidences
socioéconomiques de la crise sanitaire, a
ajouté la même source.

L'opération, organisée avec le
concours financier du ministère de l’In-
térieur (Direction générale des collecti-
vités locales) et du ministère des Habous
et des Affaires islamiques, repose sur un
soutien alimentaire composé de sept
produits alimentaires (10 kilogrammes
de farine, 5 litres d’huile végétale, 4 kg de
sucre, 1 kg de lentilles, 1 kg de vermicelle,
850 grammes de concentré de tomate et
250 grammes de thé) et contribuera à al-
léger le poids des besoins alimentaires
liés au mois sacré du Ramadan, a fait sa-
voir la Fondation.

Cette 22ème édition est en effet

marquée par un dispositif  de mise en
œuvre qui obéit aux dispositions de sé-
curité édictées par les autorités locales.

Différentes mesures de prévention
du risque sanitaire ont été adoptées au
niveau des comités de suivi locaux afin
d’assurer la santé et la sécurité des popu-
lations. Il s’agit notamment de la désin-
fection des centres
d’approvisionnement, des paniers ali-
mentaires ainsi que des véhicules de

transport, la distanciation physique, la ré-
duction des effectifs humains dédiés et
la remise directe de l’aide.

Les chefs de foyer bénéficiaires
(veuves, personnes âgées, personnes en
situation de handicap et personnes vi-
vant en situation de précarité), identifiés
par les comités provinciaux encadrés par
le ministère de l’Intérieur, sont informés
en amont par les caïdats pour la distri-
bution des denrées alimentaires en porte

à porte.
A cet effet, une logistique spéciale

sera déployée en coordination avec le
ministère de l’Intérieur afin d’éviter le dé-
placement des bénéficiaires.

Elle fera intervenir, en équipes ré-
duites sur le terrain, les autorités locales,
les directions régionales de l’Entraide na-
tionale, la Gendarmerie Royale ainsi que
les assistantes sociales de la Direction gé-
nérale des services sociaux.

Choukrane Amam appelle le gouvernement à prendre en
considération les conditions de vie des couches vulnérables 

S.M le Roi Mohammed VI ordonne le
lancement de l'opération “Ramadan 1442”
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«Mieux vaut
tard que ja-
mais», c’est
ainsi que

plusieurs juristes ont qualifié la
dernière circulaire du procu-
reur général du Roi près la
Cour de cassation, président
du ministère public, concer-
nant les avis de recherche. Une
des procédures auxquelles re-
courent les parquets en cas
d’impossibilité de localisation
de suspects en état de fuite et
qui pose aujourd’hui problème
pour plusieurs cas. Le parquet
reconnaît que certains avis ne
font pas l’objet d’une enquête
ou de vérification des causes
qui les ont motivés, ce qui in-
duit souvent, même momen-
tanément,  l’arrestation des
individus et porte atteinte à
leurs intérêts vitaux.

«Nombreux sont les indivi-
dus qui ont été arrêtés après
un simple contrôle alors que
l’avis de recherche n’est plus
valable puisque la poursuite
pénale a été abandonnée. Pre-
nez l’exemple d’une personne
poursuivie pour délit de
chèque sans provision. Cette
personne risque d’être arrêtée
même si elle a déjà régularisé

sa situation vis-à-vis du béné-
ficiaire.  En effet, les avis de
recherche ne sont pas annulés
automatiquement et il faut
présenter une doléance auprès
du parquet pour annuler ledit
avis de recherche», nous a in-
diqué un avocat casablancais.
Et de poursuivre : «Le hic,
c’est que ces arrestations cau-
sent de véritables problèmes
pour les personnes concer-
nées (annulation d’un voyage,
vol raté, rendez-vous man-
qués,…) dont elles se seraient
passées volontiers. Ceci d’au-
tant plus que ces dernières en-
combrent davantage nos
prisons où le nombre de per-
sonnes en détention préven-
tive demeure important. Il
représente près de 40% des
prisonniers au Maroc, soit  en
moyenne 85.000 personnes
pour une population de près
de 38 millions. Alors qu’il n’est
que de 70.651 en France pour
une population de 67 millions.
Et ce malgré les efforts dé-
ployés par le parquet général
et les différentes circulaires
adressées à toutes les juridic-
tions du Royaume». 

Comment peut-on expli-
quer cette situation ? «Nous

sommes  toujours face au
même argument : l’impor-
tance des dossiers  et des PV
présentés auprès du parquet et
le manque de personnel»,
nous a expliqué notre source.

Et de noter : « Il y a également
le manque de coordination
entre les officiers de la police
judiciaire et les procureurs et
l’absence d’actualisation des
dossiers ». 

Pour faire face à cette si-
tuation, le président du minis-
tère public a appelé, dans sa
circulaire,  à rationaliser le re-
cours à l’émission des avis de
recherche et à les limiter aux
cas nécessitant la comparution
de l’individu concerné devant
la Justice, notamment pour sa
présumée implication dans un
crime ou un délit grave avec la
présence d’indices ou de
preuves suffisantes.

La circulaire insiste égale-
ment sur la pondération dans
le traitement des affaires des
personnes recherchées au mo-
ment de leur interpellation,
tout en évitant de les placer
systématiquement en garde à
vue, sauf  si cela est requis par
l’enquête et ses besoins, ainsi
que sur la révision régulière
des PV classés et ayant été dé-
clenchés à la base par des avis
de recherche, et ce dans le
souci de vérifier la persistance
des motivations juridiques à
l’origine d’une telle procédure,

indique un communiqué de la
présidence.

Il incite, en outre, à donner
des instructions portant sur
l’annulation de tous les avis re-
latifs à des actes criminels
tombés sous prescription, tout
en tenant compte de la nature
des faits reprochés, et ceux
dont les concernés ont été soit
présentés au parquet ou dont
les affaires font l’objet d’en-
quête ou en instance de juge-
ment.

Il préconise, d’autre part,
d’interagir positivement avec
les requêtes et doléances d’an-
nulation des avis de recherche
et de veiller à communiquer la
décision de leur annulation
pour présence de raison juri-
dique valable.

Au vu de l’extrême impor-
tance de cette question étroi-
tement liée à la protection des
droits et des libertés, dont la
mission de préservation in-
combe aux parquets, la prési-
dence du ministère public
s’engage à assurer un suivi mi-
nutieux de l’application de la
circulaire, dans le but de ga-
rantir la sécurité judiciaire des
individus.

Hassan Bentaleb

La procédure
des avis de
recherche revue
et corrigée par
le Ministère
public

Trêve d’excès de zèle
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Quelque 110.869 personnes ont bénéficié
du programme d'aide directe aux veuves
jusqu'au 26 mars 2021, a indiqué mardi à

Rabat, la ministre de la Solidarité, du Développe-
ment social, de l'Egalité et de la Famille, Jamila El-
Moussali.

Le nombre de dossiers déposés auprès des
services du ministère de l'Intérieur pour bénéficier
des allocations n'a pas dépassé 122.000, alors que
120.000 dossiers sont parvenus au secrétariat du
Comité central permanent, a-t-elle précisé en ré-
ponse à une question orale sur "la faiblesse d'in-
formation sur le programme d'aide directe aux
veuves", lors de la séance hebdomadaire des ques-

tions orales à la Chambre des conseillers.
La ministre a ajouté que 193.000 orphelins et

orphelines sans prise en charge et sans revenu ont
bénéficié de ce programme, ajoutant que le nombre
des scolarisés bénéficiant d'un soutien grâce à ce
programme a atteint 147.000, dont 12.300 enfants
en situation de handicap qui bénéficient des allo-
cations sans condition de scolarisation.

La gestion du programme avec le nouveau sys-
tème de ciblage est en cours de mise en œuvre, a
noté la responsable gouvernementale, soulignant
que le programme d'aide directe aux veuves est
concerné par le dispositif  de ciblage, à travers le re-
gistre social unique pour garantir sa continuité.

Le Conseil local des oulémas de Ouar-
zazate a organisé, lundi, une table
ronde sur le thème «La désintégration

familiale : des contraintes et des défis, points
de vue pour aborder le problème».

Cette rencontre, organisée en partenariat
avec la section de la justice de la famille du
tribunal de première instance à Ouarzazate,
a mis l’accent sur le rôle central de la famille
dans tout essor civilisationnel pour la nation
marocaine, du fait que la famille constitue un
mécanisme de promotion de l’appartenance
identitaire chez les générations montantes et
de responsabilisation en faveur du dévelop-
pement de la société.

Les participants à cette table ronde ont
souligné que le problème de la décomposi-
tion familiale revêt des dimensions éduca-
tionnelles, culturelles, sociales et
économiques, ce qui appelle une conjugaison
des efforts pour une réponse sociétale trai-
tant les différents aspects de ce phénomène.

A cet égard, le président du Conseil local
des oulémas, Abdelaziz El Hamdaoui, a mis
en exergue l’importance de ce genre de ren-
contres qui permettent aux différents acteurs
et intervenants de débattre des défis auxquels
fait face la famille.

Il a aussi abordé cette problématique du

point de vue du droit islamique ainsi que les
facteurs de ce phénomène et les moyens de
le combattre, passant en revue les initiatives
menées par le Conseil local des oulémas en
matière de sensibilisation quant au danger de
la désintégration familiale et de formation
d’acteurs intéressés par cette thématique.

De son côté, le président du tribunal de
1ère instance à Ouarzazate, El Mehjoub
Akdar, a relevé que la décomposition fami-
liale fait partie des problèmes majeurs aux-
quels font face de nombreux pays, notant
que cette problématique a fait l’objet de
nombre d’études traitant ses aspects juri-
dique, religieux, social et psychologique.

La famille demeure le noyau principal de
toute société humaine, jouant un rôle pri-
mordial dans l’édification de la société. Ce-
pendant, elle souffre parfois de déséquilibres
fonctionnels résultant de différends entre ses
membres, ou du comportement démission-
naire de l’un des parents qui ne joue plus son
rôle vis-à-vis de sa famille, a-t-il expliqué.

Cette situation entraîne l’échec de la fa-
mille dans son rôle éducatif  principal, et son
incapacité à contribuer de manière positive
dans l’édification de la société et le renforce-
ment de la personnalité de ses membres, a-t-
il poursuivi.

Le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopéra-
tion africaine et des Maro-
cains résidant à l'étranger,

Nasser Bourita, s'est entretenu,
mardi en visioconférence, avec son
homologue omanais, Badr bin
Hamad bin Hamood al-Busaid, et
ce dans le cadre des relations frater-
nelles entre les deux pays et de leur
tradition de consultation et de coor-
dination politique.  

Au cours de cet entretien, les
deux parties ont fait l'état des lieux
des relations entre les deux pays
frères dans les différents domaines,
lesquelles vivent au rythme d'une
dynamique positive depuis la 5è
commission mixte que les deux mi-
nistres ont présidée en janvier 2019
à Mascate, indique un communiqué
du ministère des Affaires étrangères,
de la  Coopération africaine et des
Marocains résidant à l'étranger.  

Les deux parties ont également
fait part de leur volonté de tenir la
prochaine commission mixte au
Maroc, dès l'amélioration de la si-
tuation sanitaire liée à la pandémie
du nouveau coronavirus, ajoute la
même source.  

Plusieurs questions arabes et ré-
gionales d'actualité ont été traitées à
l'occasion de ces entretiens, à pro-
pos desquelles se dégage une
convergence de vues, relève le com-
muniqué, notant que les deux mi-
nistres ont souligné la vision que

partagent le Maroc et le Sultanat
d'Oman sur la prééminence du dia-
logue et de l'entente pour régler les
conflits dans la région arabe, de
sorte à garantir la sécurité, la stabi-
lité et l'intégrité territoriale des pays
loin de toute division ou sépara-
tisme.  

A cette occasion, Nasser Bou-

rita s'est félicité de la position
constante du Sultanat d'Oman en
soutien à la souveraineté du Maroc
sur son Sahara et l'unité de ses ter-
ritoires, et aux mesures prises par le
Royaume pour défendre sa sécurité
et sa souveraineté.  

Il a également mis en avant le
rôle prépondérant que ne cesse de

jouer le Sultanat dans la région,
grâce à la conduite éclairée du Sul-
tan Haïtham Ben Tarek, ainsi que
ses efforts visant à rapprocher les
points de vue dans nombre de
questions régionales et internatio-
nales.  

Pour sa part, Badr bin Hamad
bin Hamood al-Busaid a haute-

ment salué la sage politique de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI  et
son rôle pionnier dans la défense
des questions arabes et islamiques,
à leur tête la cause palestinienne et
Al-Qods Acharif, comme terre de
coexistence entre les religions mo-
nothéistes, conclut le communi-
qué.

Le Conseil des oulémas de Ouarzazate
planche sur la désintégration familiale

110.869 veuves ont bénéficié du 
programme d'aide directe à fin mars 

Nasser Bourita s'entretient 
avec son homologue omanais

Actualité
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Mohamed Benabdelkader : Près de
la moitié des notaires sont des femmes
Cérémonie de remise des certificats de réussite aux lauréats des promotions 2018 et 2019

Le Conseil national de
l’Ordre des notaires a or-
ganisé, mardi à Rabat, la

cérémonie de remise des certifi-
cats de réussite aux promotions
2018 et 2019.

La cérémonie, présidée par
le ministre de la Justice, Moha-
med Benabdelkader, a été une
occasion de célébrer les 56 lau-
réats des deux promotions, tout
en mettant en lumière les spéci-

ficités et attributions de cette
profession de grande impor-
tance.

A cette occasion, le ministre
a félicité les lauréats pour cette
réussite et les efforts consentis
tout au long de la période de
stage, leur souhaitant plein suc-
cès pendant leur carrière et dans
la réalisation de la sécurité
contractuelle au Maroc.

La profession de notaire

revêt une importance notoire
dans le domaine juridique, a
souligné le ministre, mettant en
avant le rôle du notaire dans la
réalisation de la sécurité
contractuelle, immobilière et
économique au profit des ci-
toyens.

Selon la loi 32.09 relative à
l'organisation de cette profes-
sion, "le notaire, sauf  disposi-
tions contraires de la loi, reçoit

les actes auxquels la loi impose
le caractère d'authenticité atta-
chée aux actes de l'autorité pu-
blique, ou auxquels les parties
veulent donner ce caractère", de
même qu'il "constate la date des
actes et assure la conservation
des minutes et en délivre exem-
plaires et copies".

"En effet, la préservation de
la sécurité immobilière, la pro-
tection des intérêts des individus
et des collectivités ainsi que la
promotion de la paix sociale et
économique" font partie inté-
grante des attributions de la
profession de notaire, a-t-il es-
timé, soulignant l’aspect public
de cette profession et la respon-
sabilité qui en découle.

Le nombre de notaires a
considérablement augmenté
cette dernière décennie, passant
de 935 en 2012 à 1.893 en 2020,
a affirmé M. Benabdelkader.

S’agissant de la place de la
femme dans cette profession, le
ministre a fait savoir que près de
la moitié des notaires sont des
femmes (46%) et que deux
femmes président les conseils
régionaux de l’Ordre des no-
taires de Fès-Meknès et de Tan-
ger-Tétouan-Al Hoceima. De
même, 28 femmes-notaires sont

membres des conseils dans
presque toutes les régions du
Royaume, a-t-il précisé.

Pour sa part, le président du
Conseil national de l'Ordre des
notaires du Maroc, Abdellatif
Yagou, a chaleureusement féli-
cité les nouveaux lauréats, les
appelant à adopter tout au long
de leur carrière, les principes
d'honnêteté, de justice,
d’éthique et de responsabilité.

Abordant l’importance de la
formation et de la formation
continue pour les notaires, il a
relevé le besoin accru de mettre
en place l’Institut de formation
professionnelle de notariat, dont
la création et le fonctionnement
sont fixés par voie réglemen-
taire, en plus des trois années au
sein d'une étude de notaire,
conformément à l’article 6 de la
loi 32.09 relative à l'organisation
de la profession de notaire.

Cette cérémonie a connu la
participation des membres du
Conseil national de l’Ordre des
notaires, des membres de la
commission de supervision de
l'examen professionnel des no-
taires, ainsi que des représen-
tants de la Caisse de dépôt et de
gestion (CDG) et d'autres per-
sonnalités. 

Le Polisario cloué au pilori par la justice néo-zélandaise
Les séparatistes du Polisario et

leurs lobbyistes en Nouvelle-Zé-
lande ont été sèchement recadrés

par un arrêt de la Haute Cour d'Auck-
land, les accusant d’avoir abusé du sys-
tème juridique du pays pour servir un
agenda étranger, selon le portail d’infor-
mation européen "EU Political Report". 

"La décision est allée encore plus
loin en remettant en question les raisons
de l’insistance des séparatistes à abuser
du système juridique néo-zélandais pour
servir un agenda étranger", écrit James
Wilson, éditeur du portail basé à
Bruxelles, dans un article publié mardi.

L’affaire remonte au 15 mars dernier
lorsque la Haute Cour de Nouvelle-Zé-
lande a débouté le Polisario et ses men-
tors qui cherchaient vainement à
contester la légalité de l'exploitation du
phosphate extrait des provinces du Sud
du Royaume par le New Zealand Super-
annuation Fund (NZSF).

Les entreprises d'engrais Ravens-
down et Ballance Agri-Nutrients impor-
tent également du phosphate marocain,
qui est répandu dans les fermes néo-zé-
landaises car bien adapté à une utilisa-
tion dans ce pays, relève le portail.

L’auteur de l’article rappelle que les

lobbyistes pro-polisariens "tentaient de
bloquer le commerce légitime des phos-
phates marocains", en lançant une ac-
tion en justice dans le but d'en arrêter
l'extraction, sous prétexte que ces res-
sources leur appartenaient. 

La Haute Cour de Nouvelle-Zélande
à Auckland a donc rendu une décision
historique sur l'affaire, affirmant que le
Polisario n'avait pas de statut juridique
reconnu.  

Deuxièmement, poursuit-il, la Haute
Cour a statué que le différend régional
sur la souveraineté du Sahara marocain
est de nature géopolitique et ne relève
pas de la compétence de la Cour, qui est
une institution judiciaire nationale
n'ayant aucune autorité pour se pronon-
cer en vertu du droit international sur le
statut d'un territoire.

A cet égard, explique James Wilson,
le tribunal a statué qu'aucune juridiction
locale n'est autorisée à se prononcer sur
un conflit géopolitique international, "et
il a rejeté toutes les demandes avancées
par les plaignants dans leur tentative
d'abuser et de mal interpréter le système
juridique en Nouvelle-Zélande".

Aussi, a-t-il souligné, "le tribunal a
fondé sa décision sur la législation na-

tionale néo-zélandaise et a conclu que
les investissements du New Zealand Su-
perannuation Fund (NZSF) étaient plei-
nement conformes à ses obligations en
tant qu’institution responsable dans un
pays de renommée internationale".

La Haute Cour a affirmé que le
Fonds a respecté son cadre d’investisse-
ment responsable (RIF) et la "Déclara-
tion des politiques et procédures
d’investissement" (SIPSP) de la Nou-
velle-Zélande, laquelle est à son tour
basée sur les Principes des Nations
unies pour l'investissement responsable
(UNPRI) et le Pacte mondial des Na-
tions unies (UNGC).

"Les allégations avancées par le Po-
lisario et son lobbyiste basé en Nou-
velle-Zélande ont été sommairement
rejetées dans leur intégralité quant au
fond et à la forme par le tribunal néo-
zélandais", souligne encore l’éditeur du
portail.

Et de conclure que ce n’est pas la
première fois que les séparatistes du Po-
lisario échouent dans leur tentative de
perturber les exportations des phos-
phates des provinces du Sud du Maroc. 

"Une tentative similaire de bloquer
une cargaison au Panama en 2017 a éga-
lement été cassée par les tribunaux",
rappelle-t-il.
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Un panel d'experts américains 
appelle à soutenir les efforts du Maroc 
visant à résoudre le conflit du Sahara
Un panel d'experts de haut niveau

a appelé, mardi lors d’une
conférence, l’actuelle adminis-

tration américaine à soutenir les efforts
du Maroc visant à résoudre le conflit du
Sahara sur la base d’une solution poli-
tique fondée sur le plan d’autonomie,
comme seule solution à ce différend ré-
gional.

Les participants à cette conférence,
organisée par le centre américain "Re-
public-Underground", ont également
plaidé pour le déploiement du consulat
américain à Dakhla afin de faciliter les
contacts entre les opérateurs écono-
miques locaux et leurs homologues
américains, et promouvoir les investis-
sements et l'aide américaine au dévelop-
pement de la région, conformément à
l'accord de libre-échange liant les Etats-
Unis et le Maroc.

Les panélistes ont aussi appelé à
amener l'Algérie à contribuer effective-
ment aux efforts des Nations unies vi-
sant à parvenir à une solution politique
au différend régional sur le Sahara ma-
rocain et à assumer sa responsabilité en
tant que véritable partie au conflit.

Seule une telle approche, ont-ils es-
timé, est à même de mettre fin aux souf-
frances des populations des camps de
Tindouf, réduire les menaces à la sécu-
rité et permettre l'intégration et la coo-
pération régionales au Maghreb.

Cette rencontre a été marquée par
la participation notamment de Michael
Flanagan, ancien congressman améri-
cain; Erik Jensen, ancien chef  de la
Minurso et représentant spécial du Se-
crétaire général de l’ONU pour le Sa-
hara (1993-98) ; Richard Weitz,
directeur du Centre d’analyse politico-
militaire au Hudson Institute ; Elisa-
beth Myers, avocate et universitaire, et
Nancy Huff, présidente de l’ONG
américaine "Teach the Children Inter-
national", ainsi que Ghalla Bahiya,
vice-présidente de la région de Dakhla-
Oued Eddahab et Mohamed Abba,
Vice-président de la région de
Laâyoune-Sakia El-Hamra.

Dans leurs conclusions, les pané-
listes ont estimé que les Etats-Unis de-
vraient s'opposer à certaines utilisations
abusives du droit international et du
principe d'autodétermination visant à
déstabiliser et morceler des Etats souve-
rains.  Selon le droit international, le
principe d'autodétermination ne s'ap-
plique pas au territoire du Sahara, qui
fait géographiquement et historique-
ment partie intégrante et intégrale du
Royaume du Maroc et partage les
mêmes caractéristiques ethniques, reli-
gieuses et culturelles, ont-ils fait valoir.

Les participants ont aussi appelé à
remédier au calvaire humanitaire dans
les camps de Tindouf, en territoire algé-
rien, et faciliter le retour à la mère patrie
des populations séquestrées dans ces
camps.

A ce propos, ils ont souligné la res-
ponsabilité du Polisario pour ses actions
déstabilisatrices et provocatrices, tout en
soulignant le rôle et les responsabilités
de l'Algérie en tant que pays hôte du Po-
lisario.

De même, les panélistes ont plaidé
pour le renforcement de la coopération
triangulaire Maroc-Etats-Unis-Afrique
en tant qu'outil efficace pour contrer la
concurrence des grandes puissances sur
le continent, tout en recommandant à
l’administration américaine de travailler
avec le Maroc en tant que voix modérée
et progressiste en Afrique du Nord et de
l’Ouest pour faire face aux crises régio-
nales urgentes, notamment en Libye et
au Sahel.

Dans leurs interventions, les partici-
pants à cette conférence ont recom-
mandé de multiplier l'aide et les
investissements américains vers la ré-
gion du Sahara pour soutenir le déve-
loppement socio-économique de la
population locale.

Par ailleurs, ils ont insisté sur une ac-
tion active pour soutenir les efforts du
Maroc afin de faire face aux menaces
qui guettent sa sécurité et sa stabilité na-
tionales, ainsi que celles de la région.

Dans une intervention lue en son

nom à cette occasion, Eric Jensen a es-
timé que la proclamation américaine sur
le Sahara marocain donne "inéluctable-
ment une impulsion" pour résoudre le
différend régional sur le Sahara qui n’a
que trop duré, en amenant "toutes les
parties concernées à faire face à la réa-
lité".

Selon lui, "ce n'est que dans un esprit
de réalisme et de compromis", et avec la
contribution des Etats-Unis, que le
Maroc, l'Algérie et le Polisario parvien-
dront à résoudre pacifiquement ce
conflit qui continue de poser une me-
nace à la paix et la sécurité régionales et
un obstacle coûteux à la coopération ré-
gionale et au développement du Ma-
ghreb.

De son côté, Michael Flanagan a es-
timé que la proclamation américaine sur
le Sahara n’est que la culmination des
politiques des anciennes administrations
américaines sur la question du Sahara,
en rappelant que la proposition maro-
caine d’autonomie a été qualifiée à
maintes fois de sérieuse et crédible par
les Etats-Unis.

Il a, à cet égard, appelé l’administra-
tion de Joe Biden à poursuivre le soutien
américain au Maroc, un allié de longue
date des Etats-Unis, dans ses efforts vi-
sant à résoudre ce différend régional.

Richard Weitz a, pour sa part, mis
l’accent sur le rôle du Maroc en tant
qu’allié majeur des Etats-Unis dans la
lutte contre le terrorisme, notamment
en Afrique du Nord et de l’Ouest, sou-

lignant que la coopération sécuritaire et
militaire maroco-américaine reste "ex-
trêmement importante".

A ce propos, il a estimé que l’admi-
nistration Biden gagnerait à renforcer et
promouvoir la coopération sécuritaire et
militaire avec le Royaume, étant donné
le rôle stratégique du Maroc sur cette
partie du continent.

Quant à elle, Elisabeth Myers a noté
que la Proclamation américaine sur le
Sahara constitue "une évolution" de la
politique américaine sur le dossier et
une reconnaissance que le plan d’auto-
nomie est le chemin à suivre pour la ré-
solution d’un conflit de longue date.

Soulignant que le Maroc représente
un allié stratégique pour les Etats-Unis,
elle a estimé que l’actuelle administra-
tion américaine devrait continuer à sou-
tenir les efforts diplomatiques sur cette
question, mais aussi dans la région et au
niveau multilatéral.

De leur côté, les vice-présidents des
deux régions du Sahara, Ghalla Bahiya
et Mohamed Abba, ont formulé le sou-
hait que l'administration américaine
continue de soutenir la souveraineté du
Maroc sur son Sahara, tout en réitérant
l’appel à une solution politique sur la
base de la proposition d’autonomie.

Ils ont également appelé à favoriser
les investissements et l'aide des Etats-
Unis au développement de la région du
Sahara, et à trouver une solution à la si-
tuation humanitaire désastreuse dans les
camps de Tindouf.



Le ministre du Commerce aus-
tralien partira jeudi pour l'Eu-
rope afin de tenter de régler un

différend portant sur plus de trois mil-
lions de doses d'un vaccin anti-Covid
fabriqué dans l'Union européenne et
qui n'ont pas été livrées à Canberra.

Le Premier ministre Scott Morri-
son, qui s'efforce de régler les nom-
breux problèmes affectant la
campagne de vaccination dans le pays,
a abandonné son objectif  qu'au
moins une dose ait été administrée à
la population adulte d'ici octobre.

La semaine dernière, les autorités

ont annoncé que le vaccin d'AstraZe-
neca ne devait plus être administré
aux moins de 50 ans, à moins qu'elles
n'aient déjà reçu une première dose
sans effets secondaires.

L'Australie est l'un des pays qui a
le mieux réussi à contenir la propaga-
tion du Covid-19, avec moins de
30.000 cas et 1.000 décès pour une
population de 25 millions d'habitants.
Mais le pays a accumulé beaucoup de
retard par rapport au calendrier de
vaccination initialement fixé par le
gouvernement.

L'an dernier, M. Morrison avait

affirmé que son pays serait en pointe
sur le plan de la vaccination après
avoir conclu des accords avec les la-
boratoires AstraZeneca, Pfizer et No-
vavax. Mais le pays a pris beaucoup de
retard avec moins de 1,2 million de
doses administrées dimanche, alors
qu'il s'était engagé à en avoir injecté
quatre millions fin mars.

Pour le gouvernement, c'est l'in-
capacité de l'UE à livrer les doses
commandées à AstraZeneca qui est à
l'origine de ce retard bien que certains
Etats australiens pointent également
la confusion qui règne autour de la

distribution des vaccins aux cliniques.
Le ministre du Commerce Dan

Tehan doit s'envoler jeudi afin de s'en-
tretenir avec ses homologues euro-
péens en Allemagne, en France ainsi
qu'à Bruxelles. Il doit "discuter de la
production de vaccins, des restriction
en matière des exportations de l'UE"
pour AstraZeneca", a déclaré son bu-
reau.

L'Australie comptait sur l'As-
traZeneca pour vacciner la ma-
jeure partie de sa population, en
utilisant d'abord des doses impor-
tées d'Europe, puis des doses pro-

duites localement.
La pénurie de vaccins en Europe

a entraîné des retards dans les livrai-
sons d'AstraZeneca, tandis que les li-
vraisons prévues des vaccins
Pfizer/BioNTech et Novavax n'ont
pas encore démarré.

Répondant à la pression de l'opi-
nion publique, M. Morrison a an-
noncé mercredi la tenue de réunions
bihebdomadaires avec les dirigeants
des États et des territoires "jusqu'à ce
que les problèmes soient résolus et
que le programme soit à nouveau sur
les rails".

Un ministre australien en Europe pour régler un différend au sujet des vaccins

Nouveau revers pour la
campagne de vaccination
mondiale avec la suspen-
sion annoncée mardi du

vaccin anti-Covid de Johnson &
Johnson aux Etats-Unis et en Afrique
du Sud, et le retard de son déploie-
ment en Europe, en raison de l'appa-
rition rare de graves caillots sanguins.

Les autorités américaines ont re-
commandé mardi "une pause" dans
les injections du vaccin du groupe
américain Johnson & Johnson, tout
en affirmant que cela n'aurait "pas
d'impact important" sur l'immense
campagne de vaccination, puisque ces
doses représentent moins de 5% de
celles administrées aux Etats-Unis
jusqu'à présent. "Il y a suffisamment
de vaccins pour chaque Américain,
c'est tout à fait indiscutable", a assuré
mardi le président démocrate Joe
Biden.

Le laboratoire Pfizer a indiqué
mardi accélérer la production de son
vaccin, et pouvoir livrer aux Etats-
Unis 10% de doses de plus que prévu
d'ici fin mai. Le groupe américain
pourra "fournir la totalité des 300 mil-
lions (de doses) convenues pour fin
juillet avec deux semaines d'avance",
a ajouté sur Twitter son PDG, Albert
Bourla.

Plus de 6,8 millions de doses de
"J&J" ont déjà été administrées sur le
territoire américain et l'Agence amé-
ricaine des médicaments (FDA) en-
quête sur six cas de femmes ayant
développé des cas graves de caillots
sanguins après avoir reçu ce vaccin.
"Un cas s'est révélé mortel et un pa-
tient se trouve dans un état critique",
a précisé un responsable de la FDA.
"Nous sommes tout à fait conscients
qu'il s'agit d'un événement très rare.
Nous voulons régler ce problème
aussi vite que possible", a déclaré An-
thony Fauci, conseiller à la Maison
Blanche sur la pandémie.

Les Centres américains de lutte et
de prévention des maladies (CDC), la
principale agence fédérale de santé
publique du pays, se réuniront mer-
credi afin d'évaluer ces cas.

Suivant les recommandations des
autorités sanitaires, plusieurs Etats
américains comme New York, le
Connecticut, le Nebraska et l'Ohio
ont ordonné la suspension immédiate
de l'administration du sérum Johnson
& Johnson.

L'Afrique du Sud a annoncé à son
tour suspendre mardi l'utilisation du
vaccin unidose, jusqu'à ce que la "re-
lation de cause à effet entre le déve-
loppement de caillots" et son
administration "soit suffisamment
analysée", a déclaré le ministre de la
Santé Zweli Mkhize.

Le Canada a, lui, choisi de main-
tenir ses commandes, dont les pre-
mières livraisons sont prévues à la fin
du mois.

Les pays européens risquent de
souffrir de nouveaux délais dans leur
campagne de vaccination, Johnson &
Johnson ayant annoncé mardi "retar-
der le déploiement" de son vaccin
unidose contre le Covid-19 en Eu-
rope.

L'UE a signé pour une com-

mande ferme de 200 millions de
doses du vaccin de Johnson & John-
son, à laquelle s'ajoute une option
pour 200 millions supplémentaires. Le
groupe s'est engagé jeudi à bien four-
nir 200 millions de doses d'ici la fin de
l'année.

En Belgique, les doses déjà livrées
vont être "maintenues au congéla-
teur", en attendant un avis de l'Agence
européenne des médicaments (EMA),
a-t-on indiqué mardi soir au sein de la
"Task force Vaccination" mise sur
pied par les autorités sanitaires belges.

L'apparition de ces complications
rappelle celles liées au vaccin AstraZe-
neca, sur lesquelles enquête l'Agence
européenne des médicaments, et qui
a provoqué une forte méfiance à son
encontre dans la population et l'inter-
ruption de son utilisation dans plu-
sieurs pays, notamment le Danemark.

Les deux vaccins utilisent la
même technologie recourant à un
adénovirus pour vecteur.

Dans le cas d'AstraZeneca, on re-
censait à la date du 4 avril 222 cas de

ces thromboses atypiques sur 34 mil-
lions d'injections réalisées dans l'Es-
pace économique européen (UE,
Islande, Norvège, Liechtenstein) et le
Royaume-Uni, selon l'EMA. Cela s'est
soldé par 18 décès (en date du 22
mars).

La vaccination se poursuit tout de
même dans l'ensemble de la planète,
où des millions de musulmans ont en-
tamé mardi un ramadan "pas comme
les autres" pour la deuxième année
consécutive.

Au premier jour de ce mois de
jeûne, la Turquie a annoncé un ren-
forcement des restrictions, après avoir
enregistré mardi près de 60.000 nou-
veaux cas de Covid-19 et 273 décès,
son record depuis l'apparition de la
pandémie.

Aux Pays-Bas, l'heure était à l'es-
poir d'un assouplissement des me-
sures, le gouvernement ayant annoncé
mardi une possible levée du couvre-
feu et l'ouverture des terrasses fin
avril, si la situation le permet.

Plus de 806 millions de doses de

vaccins anti-Covid ont été adminis-
trées dans au moins 200 pays et terri-
toires, selon un comptage réalisé par
l'AFP à partir de sources officielles
mardi à 20H00 GMT.

De fortes inégalités subsistent
entre pays à "revenu élevé" au sens de
la Banque mondiale, qui concentrent
près de la moitié des doses adminis-
trées dans le monde, et pays à "faible
revenu", où n'ont été administrées que
0,1% des doses. Une vingtaine de
pays, essentiellement situés en Afrique
et en Océanie, n'ont pas encore en-
tamé leur campagne. Ils hébergent 4%
de l'humanité.

Israël, le Royaume-Uni, les Emi-
rats arabes unis, le Chili et les Etats-
Unis sont les pays dont les campagnes
sont les plus en avance (hors pays de
moins d'un million d'habitants).

Dans le monde, le bilan de la pan-
démie approche les trois millions de
morts, dont plus d'un million en Eu-
rope, selon un comptage réalisé par
l'AFP à partir de bilans fournis par les
autorités de santé.

Nouveaux écueils dans la lutte anti-Covid
Le vaccin Johnson & Johnson mis en pause 



C'est un triangle avec
un point d'exclama-
tion sous lequel se
détache le mot "va-

riant": cet avertissement est dés-
ormais fréquent à l'entrée des
chambres des patients atteints du
Covid-19 dans l'hôpital bavarois
de Freising.

Comme dans beaucoup de
pays européens, la troisième
vague épidémique qui frappe cet
hôpital du sud de l'Allemagne dif-
fère des deux épisodes précé-
dents: la majorité des malades
sont porteurs du variant britan-
nique du virus, plus contagieux,
signalé par la mention "UK-Mu-
tante" sur leur porte. Et ils sont
beaucoup plus jeunes, "entre 40 et
60 ans pour la plupart", note le
docteur Thomas Marx, 42 ans, di-
recteur médical du service de
soins intensifs. "Ils doivent sou-
vent être intubés et se battre long-
temps contre la maladie",
explique-il, précisant qu'un quart
d'entre eux n'y survit pas.

Lors de la visite de l'AFP dans
ce service, un homme âgé d'une
quarantaine d'années est allongé
dans une chambre. Le regard
épuisé, un tuyau à oxygène dans
le nez, il respire difficilement.
"Nous avons pu éviter de l'intu-
ber, même si nous étions prêts à
le faire il y a quelques jours", ra-
conte Thomas Marx.

Eviter l'intubation, c'est per-
mettre aux malades, déjà très af-
faiblis par le virus, de ne pas avoir
à subir un traitement aux lourdes
conséquences. Au chevet du pa-
tient, le docteur lui explique néan-
moins que sa guérison va encore
nécessiter beaucoup de temps.

Le nombre de patients hospi-
talisés âgés de 35 à 49 ans a "for-
tement augmenté", avait averti en
fin de semaine dernière Lothar
Wieler, le directeur de l'institut de
veille sanitaire Robert Koch

(RKI). "La situation est grave (...).
La troisième vague de la pandé-
mie tient notre pays sous son em-
prise", a de nouveau insisté mardi
la chancelière Angela Merkel jus-
tifiant la décision de son gouver-
nement de s'octroyer des
pouvoirs accrus pour combattre
l'épidémie. "La troisième vague du
Covid-19 nous a clairement at-
teints", constate Thomas Marx, à
Freising. Sur les 14 lits que
compte le service, 5 sont occupés
par des malades du Covid-19.

Parmi eux, un homme d'une
soixante d'années, intubé et qui ne
peut communiquer qu'à l'aide
d'un stylo et d'une ardoise posée
sur ses genoux.

Une main gantée posée son
épaule, un soignant essaie de le
comprendre : "Vous voulez parler
à votre femme, c'est ça ?", de-
mande-t-il.

Une fois sorti des chambres,
le docteur Marx enlève sa visière
et sa blouse protectrices. Un sou-
rire se devine sous son masque
FFP2, mais aussi de la lassitude.

Plus d'un an après le début de
la pandémie, "nous nous battons
encore tous les jours pour nos pa-
tients alors quand je regarde les
infos et que je vois que les me-
sures de protection ne suffisent
pas... C'est difficile à supporter",
confie-t-il.

L'Allemagne débat en effet

depuis des semaines d'un nou-
veau renforcement des mesures
destinées à combattre la pandé-
mie. Angela Merkel a réussi mardi
à imposer sa ligne stricte face aux
régions, avec la prochaine instau-
ration d'un mécanisme national
harmonisant les restrictions sur
tout le territoire allemand: cou-
vre-feux nocturnes, réduction des
contacts et fermetures des maga-
sins seront obligatoires quand le
taux d'incidence, qui mesure les
infections sur une semaine, est su-
périeur à 100 pendant trois jours.

Mardi, ce taux d'incidence
s'élevait à 140,9 dans le pays. La
loi doit encore être votée par le
parlement, vraisemblablement la

semaine prochaine, pour s'appli-
quer. L'Allemagne compte actuel-
lement 4.642 patients atteints de
Covid-19 en soins intensifs et ce
chiffre augmente plus vite qu'at-
tendu, s'alarment les responsables
médicaux.

À l'hôpital de Freising, l'effet
des nouvelles mesures ne se fera
peut-être sentir que dans quelques
semaines. Le docteur Marx se dit
"inquiet" pour les jours qui vien-
nent. "La question n'est pas seu-
lement de savoir si l'on peut
traiter les malades du Covid-19",
dit-il. "Il faut aussi pouvoir s'oc-
cuper de tous les autres patients
et ne pas réduire la qualité de leurs
soins".

Dans un hôpital allemand, des patients
plus jeunes et des médecins inquiets 
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L'Union africaine (UA) a an-
noncé mardi soir le lance-
ment d'un "partenariat

pour la fabrication de vaccins afri-
cains" (PAVM) avec pour objectif
de créer cinq pôles de recherche et
de fabrication de vaccins sur le
continent.

Ce projet a été scellé par la si-
gnature d'accords avec la Coalition
pour les innovations en matière de
préparation aux épidémies (Cepi) -
qui co-pilote déjà le programme
Covax avec l'Alliance du Vaccin
(Gavi) et l'OMS- ainsi qu'avec la
banque panafricaine Afreximbank
(Africa Export-Import Bank) et
l'Africa Finance Corporation, une

institution financière panafricaine.
Ces cinq pôles de recherche et

de fabrication de vaccins seront
développés dans les "dix à quinze
prochaines années", dans chacune
des cinq grandes régions du conti-
nent (Afrique du Nord, Afrique
occidentale, Afrique centrale,
Afrique australe, Afrique de l'Est),
a détaillé John Nkengasong, le di-
recteur du Centre de contrôle et de
prévention des maladies en
Afrique (Africa CDC), qui dépend
de l'UA.

L'objectif  est de fabriquer lo-
calement, d'ici 20 ans, 60% des
vaccins utilisés sur le continent,
contre 1% actuellement. "Nous

avons conscience qu'il s'agit d'un
vrai défi", a souligné M. Nkenga-
song, en clôture de deux jours de
sommet virtuel sur ce thème. Mais
"si l'Afrique ne prévoit pas au-
jourd'hui de répondre à ses besoins
en matière de sécurité vaccinale,
alors nous nous préparons défini-
tivement à l'échec", a-t-il ajouté.

Il a souligné l'importance "de
faire un bond en avant en s'ap-
puyant sur la technologie de l'ARN
messager", et évoqué l'intérêt du
Sénégal, de l'Afrique du Sud et du
Rwanda de s'engager dans cette
voie.

Le directeur de Cepi, Richard
Hatchett, s'est félicité de participer

à "renforcer la capacité de
l'Afrique à prévenir, détecter et ré-
pondre aux menaces infectieuses
émergentes et réémergentes". "Il
faudra des ressources financières
suffisantes, des législations harmo-
nisées en Afrique et des incitatifs",
a déclaré le président en exercice
de l'Union africaine, Félix Tshise-
kedi, en appelant "solennellement
la diaspora africaine à travers le
monde pour aider aux renforce-
ments des capacités de fabrication
de médicaments et de vaccins en
Afrique".

Ce projet "ne se contentera pas
de se battre contre la Covid-19
mais permettra d'implanter une fa-

brication de vaccins pour les mala-
dies connues et de se préparer
pour les épidémies et pandémies à
venir", a ajouté le président de la
RDC.

La question de l'inégalité de
l'accès aux vaccins en Afrique a été
mise en lumière par la pandémie
de coronavirus. L'OMS Afrique
avait ainsi déploré le 8 avril que
"moins de 2% des 690 millions de
doses de vaccin anti-Covid-19 ad-
ministrées jusqu'à présent à
l'échelle mondiale l'ont été en
Afrique".

Près de 13 millions de doses
avaient été administrées en Afrique
à cette date, selon l'OMS.

L'Union africaine veut créer cinq pôles de fabrication de vaccins sur le continent



L'Union européenne a,
une nouvelle fois, été
appelée à agir face à la
poursuite des viola-

tions systématiques des droits de
l’homme en Algérie.

Dans une question du Parle-
ment européen adressée à la Com-
mission européenne, une
eurodéputée a pointé la poursuite
des «abus systématiques contre les
opposants politiques par les auto-
rités algériennes».

Elle rappelle que le 5 mars
dernier, le Haut-Commissaire des
Nations Unies aux droits de
l'homme a appelé à la fin de la dé-
tention arbitraire en Algérie et à
l'abrogation des règles violant la li-
berté d'expression et de réunion.

«Au vu du piétinement obstiné
des autorités algériennes des droits
fondamentaux du peuple algérien,
il n’est pas surprenant de constater
que les manifestations ont repris
le 9 mars», regrette l’eurodéputée
italienne Gianna Gancia, interro-
geant la Commission européenne
sur les mesures qu’elle compte
prendre pour donner suite à la ré-
solution du Parlement européen

en vue de garantir la protection
des droits de l'homme en Algérie.

La députée européenne ap-
pelle Bruxelles à «exiger des en-
quêtes sur les abus subis par le

peuple algérien» et à infliger des
sanctions à l’encontre «des autori-
tés algériennes responsables des
graves violations commises contre
les détenus du mouvement popu-

laire Hirak».
Le Parlement européen, rap-

pelle-on, avait adopté, en moins
d'un an, deux résolutions sur la dé-
gradation de la situation des droits

et libertés en Algérie dans les-
quelles il appelle, notamment à
mettre un terme aux violations
massives des droits de l'homme
dans ce pays. 
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L’UE appelée à l’action face à la poursuite des violations
systématiques des droits de l’Homme en Algérie

Les Etats-Unis travailleront
avec leurs alliés à un retrait
“coordonné” d'Afghanistan 

Libération d'un couple de journalistes
égyptiens après plus d'un an de détention

Le chef  de la diplomatie
américaine Antony Blinken
a annoncé mercredi aux al-

liés de l'Otan que "l'heure est
venue" de préparer un retrait coor-
donné des troupes présentes en
Afghanistan. "Nous avons atteint
les objectifs que nous nous étions
fixés. Et maintenant, il est temps
de ramener nos forces à la maison.
Le président Biden en parlera dans
quelques heures aux États-Unis",
a-t-il annoncé à son arrivée au
siège de l'Otan pour une réunion
en visioconférence avec ses homo-
logues et les ministres de la dé-
fense des 30 pays membres de
l'Alliance.

"Je suis ici pour travailler en
étroite collaboration avec nos al-
liés", a-t-il expliqué. "C'est un mo-
ment important pour notre
alliance. Il y a presque 20 ans, après
que les États-Unis ont été attaqués
le 11 septembre, nous sommes
allés ensemble en Afghanistan
pour faire face à ceux qui nous ont
attaqués et pour nous assurer que
l'Afghanistan ne deviendrait pas à
nouveau un refuge pour les terro-
ristes qui pourraient attaquer l'un
d'entre nous", a-t-il rappelé.

Antony Blinken et le secrétaire

à la Défense Lloyd Austin sont ar-
rivés mardi à Bruxelles pour cette
réunion exceptionnelle qui doit
également traiter des tensions avec
la Russie en Ukraine.

La tenue de cette réunion et
son format ont pris de court la
plupart des alliés, a-t-on appris de
sources diplomatiques. Certains
ministres seront absents, notam-
ment le chef  de la diplomatie fran-
çaise Jean-Yves Le Drian, en visite
officielle en Inde.

La visioconférence est prévue
à 16H30 heure de Bruxelles
(14H30 GMT), a-t-on appris de
source diplomatique. Elle sera pré-
cédée par une réunion en présen-
tiel des membres de la
"quadrilatérale", soit les chefs des
diplomaties américaine, française,
britannique et allemande, a an-
noncé le ministère allemand des
affaires étrangères.

"le thème principal des discus-
sions sera l'Afghanistan, ainsi que
les développements actuels à la
frontière entre l'Ukraine et la Rus-
sie et sur l'accord nucléaire avec
l'Iran", a précisé le ministère. La
France sera représentée par le di-
recteur politique du ministère des
Affaires étrangères.

Le photojournaliste Hossam
El-Sayed et son épouse So-
lafa Magdy, une journaliste

indépendante, ont été libérés dans
la nuit de mardi à mercredi après
environ un an et demi en prison, a-
t-on appris auprès du syndicat des
journalistes. "Nos remerciements au
parquet général, aux autorités judi-
ciaires et à toutes les autorités com-
pétentes pour la libération des
collègues Solafa Magdy et Hossam
El-Sayed", a écrit sur Facebook
Diaa Rashwan, le président du syn-
dicat des journalistes.

Le couple avait été arrêté en no-
vembre 2019 dans un café au Caire.
La sûreté de l'Etat les avait accusé
d'avoir rejoint un groupe "terro-
riste", sans autre précision et, en ce

qui concerne Mme Magdy, d'avoir
propagé de fausses informations.

Après près d'un an et demi en
détention provisoire, ils n'ont pas
été jugés pour ces accusations.

Leur libération intervient au
lendemain de celle du journaliste et
opposant Khaled Dawood, arrêté
fin septembre 2019.

Journaliste à al-Ahram Weekly,
dirigeant du parti d'opposition Al-
Dostour et professeur associé à la
prestigieuse Université américaine
du Caire, Khaled Dawood avait été
arrêté fin septembre 2019, quelques
jours après de rares manifestations
anti-régime.

Il avait alors été accusé de "col-
laborer avec une organisation terro-
riste", de "diffusion de fausses

informations" et d'"avoir fait mau-
vais usage des réseaux sociaux", des
chefs d'accusations souvent em-
ployés par les autorités égyptiennes
contre l'opposition.

Depuis la destitution du prési-
dent islamiste Mohamed Morsi par
l'armée en 2013 et l'arrivée au pou-
voir l'année suivante de son succes-
seur Adel Fattah Sissi, une
répression croissante s'est abattue
sur toute forme de dissidence, isla-
miste comme libérale.

Le pays occupe la 166e place
sur 180 pays, dans le Classement de
la liberté de la presse 2020 établi par
Reporters sans frontières.

Selon des ONG, les prisons
égyptiennes comptent 60.000 déte-
nus d'opinion.



Les prix mondiaux des den-
rées alimentaires se sont
envolés en mars 2021

pour le dixième mois consécutif,
a annoncé l’Organisation des Na-
tions unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO).

« L’Indice FAO des prix des
produits alimentaires s’est établi
en moyenne à 118,5 points en
mars, soit une hausse de 2,1%
par rapport à février et son ni-
veau le plus haut depuis juin
2014 », a indiqué l’agence onu-
sienne dans un rapport rendu pu-
blic récemment.

Cette inflation est portée
principalement par les gains en-
registrés dans les sous-indices des
huiles végétales, de la viande et
des produits laitiers, alors que
ceux des céréales et du sucre ont
perdu du terrain, a expliqué la
FAO.

En effet, selon les données
recueillies, l’Indice FAO des prix
des huiles végétales a progressé
de 8% par rapport au mois pré-
cédent, en raison de la hausse des
valeurs des huiles de palme, de
soja, de colza et de tournesol.
Avec une valeur moyenne de
159,2 points en mars, correspon-
dant à un gain de 11,8 points,
l’indice a presque atteint son plus
haut niveau depuis 10 ans.

Soulignons que les prix inter-
nationaux de l’huile de palme ont
enregistré leur dixième hausse

mensuelle consécutive, ceux de
l’huile de soja ont fortement pro-
gressé, tandis que le resserrement
prolongé des disponibilités des
huiles de colza et de tournesol,
respectivement au Canada et
dans la région de la mer Noire, a
continué de soutenir les prix.

En s’établissant à une valeur
moyenne de 117,4 points en
mars, l’Indice FAO des prix des
produits laitiers a fait un bond de
3,9% par rapport au mois de fé-
vrier.

L’analyse des données pu-
bliées par la FAO laisse apparaî-
tre qu’«il s’agit du dixième mois
consécutif  de hausse de l’indice,
qui est désormais en hausse de

16% par rapport à sa valeur de
l’année dernière à la même pé-
riode », souligne le rapport. 

D’après l’organisation, les
prix du beurre ont bénéficié de
disponibilités quelque peu limi-
tées en Europe et d’une hausse
de la demande en prévision d’une
reprise du secteur de la restaura-
tion. 

Dans son rapport, l’agence
des Nations Unies ajoute que «les
prix du lait en poudre ont égale-
ment progressé, soutenus par
une forte augmentation des im-
portations en Asie, en particulier
en Chine».

En ce qui concerne l’Indice
FAO des prix de la viande, qui
s’est établi en moyenne à 98,9
points en mars dernier, il a gagné
2,3% par rapport à février.

Bien que la tendance à la
hausse se poursuit pour le
sixième mois consécutif, les don-
nées relatives à ce produit mon-
trent que «l’indice se situe encore
légèrement en dessous (0,5%) de
sa valeur d’il y a un an», note la
FAO.

S’il ressort des chiffres pu-
bliés par l’organisation que les
prix de la viande de bovins sont
restés stables, alors que ceux de
la viande d’ovins ont reculé, le
rapport affirme que les importa-
tions de la Chine et la forte
hausse des ventes internes en Eu-
rope ont entraîné une hausse des

cours de la volaille et de la viande
de porc. 

En mars dernier, l’Indice
FAO des prix des céréales a affi-
ché une valeur moyenne de 123,6
points, accusant ainsi une baisse
de 1,8% par rapport au mois de
février. Mais en dépit de ce recul,
l’organisation internationale re-
lève qu’il est toujours en hausse
de 26,5% par rapport à son ni-
veau de mars 2020. 

Il est à souligner que «ce
sont les prix du blé à l’exporta-
tion qui ont le plus baissé, prin-
cipalement parce que l’offre est
satisfaisante et que les perspec-
tives de production pour les cul-
tures de 2021 sont favorables»,
explique la FAO faisant remar-
quer que les prix du maïs et du riz
ont également fléchi, alors que
ceux du sorgho ont progressé.

Quant à l’Indice FAO des
prix du sucre, il apparaît qu’il
s’est établi en moyenne à 96,2
points cédant ainsi 4,0%s, « sous
l’effet des importantes exporta-
tions prévues en Inde ».

Quoi qu’il en soit, l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture
constate qu’il reste supérieur de
plus de 30% à son niveau d’il y a
un an et qu’il s’agit du premier
recul après les fortes hausses en-
registrées lors des deux mois pré-
cédents.

Alain Bouithy

Les prix des produits alimentaires enregistrent leur
dixième hausse consécutive à l’échelle mondiale

Atténuation du 
besoin en liquidité
en mars dernier

Le besoin en liquidité des
banques s’est atténué en mars
2021 à 61,2 milliards de dirhams
(MMDH), en moyenne hebdo-
madaire, contre 63,3 MMDH un
mois auparavant, selon Bank Al-
Maghrib (BAM).

Cette tendance reflète notam-
ment le reflux de la monnaie fi-
duciaire, indique BAM dans sa
revue mensuelle de la conjonc-
ture économique, monétaire et fi-
nancière du mois d’avril.

Dans ce contexte, rapporte la
MAP, les injections de liquidité de
la banque ont porté sur un mon-
tant total de 72,2 MMDH, in-
cluant 27,4 MMDH à travers les
avances à 7 jours, 15,7 MMDH
sous forme d’opérations de pen-
sion livrée, 27,9 MMDH en tant
que prêts garantis et 1,2 MMDH
au titre des opérations de swap de
change, relève BAM, notant que
le taux interbancaire s’est établi à
1,50% en moyenne, en ligne avec
le taux directeur.

Sur les autres marchés, les
taux des bons du Trésor se sont
orientés à la baisse en février
aussi bien sur le compartiment
primaire que secondaire, précise
la même source, ajoutant que,
pour les taux de rémunération
des dépôts à terme, ils ont mar-
qué une baisse de 13 points de
base à 2,35% pour ceux à 6 mois
et une hausse de 12 points à
2,82% pour ceux à un an.

En ce qui concerne les taux
débiteurs, les résultats de l’en-
quête de BAM auprès des
banques relatifs au quatrième tri-
mestre 2020 indiquent une légère
hausse trimestrielle de 8 points de
base du taux moyen global à
4,42% et ce après une baisse de
21 points au trimestre précédent.

Par secteur institutionnel, les
taux assortissant les prêts aux en-
treprises ont augmenté de 12
points, traduisant des accroisse-
ments de 17 points pour les prêts
aux grandes entreprises et de 3
points pour les crédits aux
TPME, souligne BAM.

A l’inverse, les taux appliqués
aux particuliers ont accusé un
repli de 17 points, recouvrant une
diminution des taux appliqués
aux comptes débiteurs et aux cré-
dits à la consommation ainsi
qu’une stabilité de ceux des prêts
à l’habitat.

“Une inflation 
portée 
principalement
par la hausse des
prix des huiles 
végétales et des
produits laitiers
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Produire plus avec une plus
petite empreinte écologique,
tel est le concept de l’agroé-

cologie, une pratique solutionnant
les torts causés par l’agriculture
conventionnelle et présentant des
potentialités de développement de
plus en plus importantes au Maroc.

Entre agroforesterie, permacul-
ture, sylvopâturages et rotations de
cultures diversifiées, l’agroécologie
a une place importante qui permet-
trait d’atteindre une sécurité alimen-
taire et nutritionnelle durable de par
ses pratiques basées sur le non-gas-
pillage alimentaire ou encore le tra-
vail sur sol vivant.

En effet, la pandémie de Covid-
19 qui a poussé à repenser les
modes de production agricole et de
consommation alimentaire a suscité

également une réflexion élargie de
la part des acteurs économiques de
l’environnement sur le sens de
l’agroécologie comme modèle agri-
cole, mais aussi comme mode de
consommation responsable et mo-
dèle économique durable.

“Alors que les consommateurs
sont à la quête des produits agri-
coles et alimentaires sains et propres
en cette période de crise sanitaire,
les aliments agroécologiques s’avè-
rent être la nourriture de choix pour
tout foyer”, a déclaré à la MAP
Kamal, agriculteur et formateur en
agroécologie.

Il a fait observer que l’agroéco-
logie est en réalité déjà très prati-
quée par plusieurs petits
agriculteurs ruraux, qui ne dispo-
sent pas forcément des moyens de
s’équiper en pesticides par exemple,
ou encore par des paysans et des
néo-ruraux à des fins principale-
ment vivrières et de commercialisa-
tion à petite ou moyenne échelle.

Sur la différence entre l’agroé-
cologie et l’agriculture bio, M.
Kamal a relevé que cette dernière
ne fait que proscrire l’utilisation de
produits chimiques, alors que la pre-
mière interdit la monoculture, à
l’origine de la propagation de plu-
sieurs maladies, notant que pour
une meilleure préservation du sol, la
plantation des arbres et des haies est
généralement favorisée dans ce type
d’agriculture.

Aicha, agro-écologiste dans la

zone agricole du Gharb, a confié,
quant à elle, que l’agroécologie de-
meure une activité rentable et por-
teuse de revenus de façon durable,
en plus de préserver la terre et la
santé de sa famille.

Dans une déclaration à la MAP,
Aicha, qui ignorait encore l’exis-
tence de cette pratique il y a deux
ans de là, a relevé que grâce à l’en-
gagement de plusieurs associations
et d’établissements scientifiques et
techniques, un grand nombre
d’agriculteurs de la région sont dés-
ormais informés sur la manière de
tailler les arbres, de faire du greffage,
de préparer du compostage, ainsi
que sur la manière de lutter naturel-
lement contre les ravageurs.

Encourageant les agricultrices
de sa région à se lancer dans le sec-
teur, Aicha qui a bénéficié de plu-
sieurs formations sur le
développement des pâturages,
l’agroécologie, la taille des arbres de
l’amandier, a fait part de sa grande
volonté d’élaborer des projets
concrets à même de contribuer au
développement de l’économie so-
ciale et solidaire pour la stabilité de
son village.

Elle a, dans ce sens, précisé que
l’agroécologie constitue une sorte
de transition entre des pratiques an-
cestrales vers un nouveau système
plus respectueux de la nature, no-
tant que les pratiques qu’elle a chan-
gées, sont celles qu’elle a testées lors
des différentes formations dont elle

a bénéficié, notamment l’utilisation
du savon noir pour traiter les arbres,
lequel a donné “de très bons résul-
tats”.

Et de soutenir qu’au niveau des
arbres fruitiers, cela demande des
années pour avoir des changements
concrets, faisant observer que les
techniques agroécologiques ont,
dans ce sens, permis d’accroître les
rendements de 72%, ce qui de-
meure “plutôt intéressant”.

Elle a, par ailleurs, relevé que le
passage de l’agriculture convention-
nelle à l’agroécologie n’est pas for-
cément facile pour un agriculteur
traditionnel, qui se doit d’avoir un
sol pas trop abîmé par le labour et
les intrants, posséder une fertilité
naturelle et disposer d’un capital
pour tenir le temps de la transition.

Il est à noter que la Fondation
Heinrich Böll a publié récemment
en collaboration avec le Réseau
d’initiatives agro-écologiques au
Maroc (RIAM) un nouveau repor-
tage qui traite de l’agroécologie au
Maroc et qui vise à susciter une ré-
flexion élargie sur l’agroécologie en
tant qu’instrument de revendication
d’une identité solidaire et dévelop-
pementaliste.

Les deux parties ont également
réalisé un film documentaire sur le
“Sol vivant” en marocain et en ama-
zigh, qui se présente comme un film
démonstratif  visant la sensibilisa-
tion et la formation des producteurs
paysans aux pratiques agricoles,
principalement en maraîchage, pour
avoir un sol vivant.

Par Samia Boufour (MAP)

L’agroécologie ou quand la biodiversité est au cœur de l’agriculture

“

La charge de la subvention du gaz bu-
tane et du sucre a diminué à 2,38 milliards
de dirhams (MMDH) durant les deux
premiers mois de cette année, après 2,50
MMDH à fin février 2020, ressort-il du
récent bulletin d’information de la Caisse
de compensation.

La charge de la subvention du gaz bu-
tane s’est élevée à 1,85 MMDH, en repli
de 5% par rapport à fin février de l’année
écoulée, précise la Caisse, ajoutant que
l’évolution de la charge de compensation
du sucre, aussi bien en quantités qu’en va-

leur, a enregistré une diminution de 3% à
527 millions de dirhams (MDH).

Concernant le paiement des encours
des dossiers de subvention des produits
gaz butane et sucre, arrêté à fin mars
2021, il s’est établi à près de 3 MMDH,
dont 2 MMDH pour le gaz butane et 1
MMDH pour le sucre, fait savoir la même
source. Les encours des dossiers de sub-
ventions, arrêtés à la même période, se
sont élevés à 3,93 MMDH, dont 2,75
MMDH pour le gaz butane et 1,18
MMDH pour le sucre.

La sélection de valeurs de BMCE Capital
Research (BKR) a réalisé une performance de
10,59% à fin mars 2021, contre +2,02% pour
son benchmark (Masi RB).

“Dans un contexte difficile marqué par un
manque de dynamisme du marché boursier, la
sélection de valeur de BKR, capitalise sur sa
nouvelle allocation 2021 et clôture le mois de
mars sur une performance remarquable de
10,59% contre +2,02% pour son benchmark
le MASI-RB”, indique la société de recherche
dans son dernier “Strategy” du mois de mars.

Au niveau actuel, le portefeuille traite à
21,4x ses bénéfices, contre 20,5x pour le Masi
et affiche un rendement (D/Y) de 3,1%, contre

3,2% pour le Masi, fait savoir la même source.
Par ailleurs, le document rappelle que la sé-

lection de valeurs a fait l’objet de certains re-
maniements portant sur la sortie de la valeur
HPS et l’affectation de sa pondération initiale
à AtlantaSanad et Sothema en date du 25 mars
pour les porter respectivement à 5% et à 9,5%.

Les gains du portefeuille de valeurs sont
principalement redevables au bon comporte-
ment de Sothema avec une performance de
+59,6%, des deux valeurs technologiques Mi-
crodata et Disway dont le portefeuille capte res-
pectivement +20,3% et +46,3% de croissance,
et de la Snep avec une performance de
+23,7%.

Le montant agrégé des divi-
dendes des sociétés cotées à
la Bourse de Casablanca de-

vrait atteindre 16,705 milliards de
dirhams (MMDH) au terme de
l'exercice 2020, équivalent à un taux
de distribution historique de 96%,
estime Attijari Global Research
(AGR). 

"Dans l'attente d'une communi-
cation de la part des sociétés cotées
n'ayant pas encore annoncé leur di-
vidende par action (DPA) 2020,
nous pensons que le montant
agrégé des dividendes devrait attein-
dre 16,705 MMDH au terme de
l'exercice 2020 contre 18,670

MMDH en 2019, soit un repli de
10,5%. 

A cet effet, rapporte la MAP, le
payout (base consolidée) ressortirait
autour des 96%", indique AGR
dans une analyse des résultats an-
nuels 2020 des sociétés cotées.

Jusqu'à date d'aujourd'hui, 65
émetteurs parmi les 74 sociétés co-
tées ont annoncé le montant de leur
dividende au titre de l'exercice 2020,
fait savoir la même source, notant
que celles-ci représentent plus de
80% de la capitalisation totale du
marché.

Il en ressort un dividende
agrégé de 14,324 MMDH, indique

la filiale d'Attijariwafa Bank, préci-
sant que les dividendes ordinaires
ont atteint un montant de 14,203
MMDH tandis que les dividendes
exceptionnels se sont établis à 121,5
millions de dirhams (MDH) durant
la même période.

En termes de communication
des émetteurs sur le dividende de
l’exercice 2020, les analystes d'AGR
relèvent que 19 sociétés cotées ont
relevé leur DPA, 16 ont abaissé le
montant de leur dividende compa-
rativement à l'exercice 2019, 5 ont
maintenu un DPA stable et enfin 25
n’ont pas distribué de dividende au
même titre que l’année 2019.

Par ailleurs, 9 sociétés cotées
n’ont pas encore annoncé le divi-
dende à distribuer au titre de l’exer-
cice 2020.

En dépit de la forte dégradation
des profits en 2020 et tenant
compte du manque de visibilité des
émetteurs, le rendement (D/Y)
2020 du marché Actions ressort à
un niveau correct de 2,9%, fait re-
marquer AGR, soulignant que celui-
ci est toujours attractif  à travers un
spread de rendement par rapport
aux BDT-5 ans de 90 points de base
(PBS), contre 60 PBS en 2019.

A la lecture des rendements de
dividende sectoriels, quatre secteurs

se distinguent à travers des D/Y at-
tractifs. Ainsi, celui du ciment avec
un D/Y moyen de 4,1% porté par
le relèvement du DPA ordinaire des
deux cimentiers cotés et celui des
assurances avec un D/Y moyen de
3,8% soutenu par le rehaussement
des dividendes d'Agma et d’Atlan-
taSanad.

De même, le secteur "finance-
ment" offre un D/Y moyen de
3,8% suite au retour à la distribution
d’Eqdom et de Maroc Leasing, et
celui des ports un D/Y de 3,7%
équivalent à un DPA de Marsa
Maroc de 8 dirhams en 2020 contre
9,7 dirhams en 2019.

Les dividendes des sociétés cotées devraient atteindre
un taux de distribution historique de 96%

Baisse de la charge de compensation du gaz 
butane et du sucre à 2,38 MMDH à fin février

Une performance de 10,59% du BKR à fin mars

Une pratique 
présentant des
potentialités de
développement
de plus en plus
importantes 
au Maroc
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Si la pandémie de Covid-19 a ap-
pris au monde une chose, c'est le
prix élevé que nous payons - en

vies perdues, en économies endomma-
gées et en potentiel humain gaspillé -
lorsque nous sous-évaluons la rési-
lience. En appliquant cette leçon, nous
pouvons renforcer notre capacité à ré-
sister aux chocs futurs.

Au cours des derniers siècles, les
sociétés ont trouvé une formule simple
pour le progrès et la prospérité: la
croissance économique. Une augmen-
tation régulière de la production et de
la productivité est apparemment la pa-
nacée pour tous les problèmes, y com-
pris l'insécurité alimentaire, la pauvreté
et la maladie. Mais sommes-nous main-
tenant arrivés à un point où la stratégie
de croissance devient un piège, géné-
rant de nouveaux problèmes à une
échelle toujours plus grande?

Il semble que oui. Dans un récent
rapport publié avant le tout premier
sommet du prix Nobel de ce mois,
«Notre planète, notre avenir», mes col-
lègues et moi soutenons que l'échec du
monde à valoriser la résilience sociale
et écologique signifie que les chocs de
ce siècle vont frapper plus fort, plus
perturbateurs et ont des effets plus du-
rables sur des siècles, voire des millé-
naires. Mais nous pouvons renforcer la
résilience sociale en promouvant l'éga-
lité, la confiance et la collaboration, et
la résilience écologique en valorisant la
diversité et la complexité plutôt que
l'efficacité et la simplicité.

La pandémie a cruellement mis en
évidence les risques d'ignorer la rési-
lience. Nos économies sont devenues
si interdépendantes que le sort de l'une
dépend de la performance des autres à
l'autre bout du monde. Nos villes, gé-
néralement des ruches d'industrie et
d'innovation, sont devenues des foyers

de maladies. Nos systèmes de transport
sont parfaitement conçus pour la na-
vette des agents pathogènes à travers la
planète. Et certains de nos principaux
réseaux de communication privilégient
les mensonges et la désinformation à la
vérité, ce qui rend difficile la distinction
entre la réalité et la fiction.

Des niveaux extrêmes d'inégalité
réduisent la résilience de la société, sou-
vent de manière évidente. Les pays plus
pauvres, avec moins d'hôpitaux, moins
de pouvoir de recherche et une gouver-
nance plus faible, ont moins de capa-
cité à gérer la pandémie. Dans les
sociétés riches, les personnes les plus
pauvres sont souvent les plus vulnéra-
bles, car leurs facteurs de risque sont
plus importants. Ils sont exposés à une
pollution atmosphérique plus élevée,
sont plus susceptibles de souffrir
d'obésité et vivent dans des conditions
plus surpeuplées que les riches. La pan-
démie les a donc frappés plus dure-
ment et s'est propagée parmi eux plus
rapidement.

Mais les inégalités économiques
peuvent également éroder la résilience
par d'autres moyens. La confiance dans
les gouvernements a tendance à être
plus faible dans les sociétés plus iné-
gales, en partie parce que les citoyens
les plus pauvres pensent que les politi-
ciens servent principalement les inté-
rêts des élites. Cela peut encourager la
montée de dirigeants populistes et
compliquer la poursuite de politiques à
long terme affectant tous les citoyens
au sein et entre les sociétés.

Tout cela est assez difficile. Mais,
dans notre rapport, nous concluons
que de loin les plus grands chocs pro-
bables de ce siècle proviennent de
notre relation toxique avec la nature. La
biosphère - la zone proche de la sur-
face de la Terre où la vie prospère - a

au moins 3,5 milliards d'années. Mais
en une seule vie, en grande partie de-
puis les années 50, l'humanité a systé-
matiquement réduit la résilience de sa
propre maison, entraînant des change-
ments climatiques et une perte de bio-
diversité.

Les humains tranchent, coupent en
dés et simplifient la biosphère. Nous
gérons 75% des terres habitables sur
Terre, en grande partie pour l'agricul-
ture. Nous avons réquisitionné environ
un quart de toute l'énergie provenant
des plantes terrestres, et les humains et
leur bétail représentent 96% de tous les
mammifères en poids. Alors que nous
nous frayons un chemin à travers les
forêts, les zones humides et les prairies,
les espèces les plus résistantes - celles
qui peuvent s'adapter le plus rapide-
ment et même prospérer dans un envi-
ronnement humain - sont souvent
celles comme les chauves-souris et les
rats, qui hébergent facilement des
agents pathogènes mortels.

La résilience de la biosphère - sa ca-
pacité à persister, à absorber les chocs
et à se développer dans des conditions
en constante évolution - dépend de la
variété et de la capacité de la vie à ré-
générer les matériaux et à évoluer de
manière novatrice face à l'incertitude et
à l'inconnu. Renforcer cette résilience
nous oblige à respecter les limites pla-
nétaires et à soutenir la diversité écolo-
gique. Mais, par-dessus tout, nous
devons apprécier et valoriser les biens
communs mondiaux de manière nou-
velle.

Nous sommes confrontés à une
tempête parfaite. Notre survie sur
Terre nous obligera à repenser notre
approche de la valorisation de la rési-
lience de notre civilisation mondiale, en
commençant par reconnaître qu'elle est
ancrée dans et dépendante de la bio-

sphère. En termes simples, nous de-
vons commencer à collaborer avec la
planète sur laquelle nous vivons. Nous
ne pouvons pas calculer la valeur de la
forêt amazonienne de la même manière
que nous évaluons l'entreprise du
même nom. De même, la stabilité de la
circulation océanique ou l'Antarctique
- qui montrent toutes deux des signes
de fragilité - ne peuvent pas être tari-
fées de la même manière que les biens
de consommation. Nous devons éga-
lement valoriser les sociétés cohésives,
l'inclusion, la collaboration et la
confiance.

La pandémie de Covid-19 est un
moment de transformation pour les
sociétés. Nous savons que nous devons
réduire de moitié les émissions de gaz
à effet de serre d'ici 2030. Nous savons
qu'une quatrième révolution indus-
trielle a commencé. Et nous savons de-
puis la crise financière mondiale de
2008 que le retour aux affaires comme
d'habitude n'est pas le moyen de
construire un avenir prospère et dura-
ble.

Nous devons maintenant transfor-
mer nos économies pour donner la
priorité à la diversité et à la résilience
plutôt qu'à la simplicité et à l'efficacité.
Cela signifie, avant tout, aller au-delà
des stratégies de croissance faciles et
destructrices qui sont déconnectées de
la planète que nous vivons. Au lieu de
cela, les gouvernements doivent ré-
orienter le dynamisme économique
pour assurer la résilience des humains
et de leur environnement naturel. En
fin de compte, valoriser la résilience si-
gnifie valoriser notre avenir.

Par Carl Folke 
Directeur de l'Institut Beijer 

d'économie écologique de 
l'Académie royale des sciences de Suède

Ho
riz

on
s

Valoriser la résilience 
après la pandémie
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Le Japon va rejeter dans l'océan Paci-
fique, après traitement, plus d'un
million de tonnes d'eau provenant

de la centrale nucléaire accidentée de Fu-
kushima Daiichi, a annoncé mardi le gou-
vernement nippon malgré l'opposition de
pays voisins et des pêcheurs locaux.

Cette décision met fin à sept années de
débats sur la manière de se débarrasser de
l'eau issue de la pluie, des nappes souter-
raines ou des injections nécessaires pour
refroidir les coeurs des réacteurs nucléaires
entrés en fusion après le gigantesque tsu-
nami du 11 mars 2011.

Environ 1,25 million de tonnes d'eau
contaminée sont actuellement stockées
dans plus d'un millier de citernes sur le site
de la centrale accidentée.

L'eau sera rejetée "après nous être as-
surés qu'elle est à un niveau (de substances
radioactives, NDLR) nettement en-des-
sous des normes de sécurité", a déclaré
mardi le Premier ministre Yoshihide Suga,
ajoutant que le gouvernement japonais
prendrait "des mesures" pour empêcher
que cela n'entache la réputation de la ré-
gion.

Une décision rapide était nécessaire car
l'eau continue à s'accumuler et les limites
des capacités de stockage sur place pour-
raient être atteintes dès l'automne 2022,
selon Tepco, l'opérateur de la centrale.

L'eau destinée à être relâchée dans
cette opération, qui ne devrait pas com-
mencer avant deux ans et pourrait prendre

des décennies, a été filtrée à plusieurs re-
prises pour être débarrassée de la plupart
de ses substances radioactives (radionu-
cléides), mais pas du tritium, lequel ne peut
pas être éliminé avec les techniques ac-
tuelles.

Cette solution est très contestée par les
pêcheurs et agriculteurs de Fukushima,
dans le Nord-Est du pays, redoutant que
cela n'affecte encore davantage l'image de
leurs produits auprès des consommateurs,
même si Tepco s'est engagé mardi à pren-

dre "des mesures pour empêcher que des
rumeurs néfastes ne circulent" à l'encontre
de l'agriculture, des forêts, de la pêche et
du tourisme dans la région.

Le gouvernement "nous a dit qu'il ne
rejetterait pas l'eau sans l'adhésion des pê-
cheurs", a déclaré Kanji Tachiya, respon-
sable d'une coopérative locale de pêche à
Fukushima, mais "maintenant, ils revien-
nent là-dessus et nous disent qu'ils vont re-
jeter l'eau, c'est incompréhensible".

Plus d'une centaine de personnes ont
aussi manifesté mardi devant le Kantei, les
bureaux et la résidence officielle de M.
Suga à Tokyo, portant des pancartes avec
des slogans contre la décision.

"S'il vous plaît, arrêtez maintenant", a
lancé Ichiro Tanaka, un manifestant sexa-
génaire, selon des propos recueillis par
l'AFP. "Ne pourrissez pas Fukushima et
tout le Japon avec la radioactivité" (...).
"Vous avez dû décontaminer la zone après
l'accident, n'allez pas répandre à nouveau
la contamination".

"Le gouvernement japonais a une fois
de plus laissé tomber les gens de Fukus-
hima", a réagi mardi Greenpeace, fusti-
geant une "décision complètement
injustifiée de contaminer délibérément
l'océan Pacifique".

L'organisation environnementale a ré-
pété son appel à poursuivre le stockage de
l'eau jusqu'à ce que la technologie permette
de la décontaminer complètement.

Début 2020, des experts commission-

nés par le gouvernement avaient recom-
mandé le rejet en mer, une pratique déjà
existante au Japon comme à l'étranger sur
des installations nucléaires en activité.

L'Agence internationale de l'énergie
atomique (AIEA) a aussi soutenu cette op-
tion. Son directeur général Rafael Grossi
s'est "réjoui" mardi de la décision du
Japon, déclarant que l'AIEA était prête à
lui fournir un soutien technique.

Cette décision est "une étape impor-
tante" dans le démantèlement de la cen-
trale de Fukushima Daiichi, a salué M.
Grossi dans un communiqué.

Les voisins du Japon, avec qui Tokyo
entretient des relations houleuses sur fond
de contentieux historiques, ont manifesté
leur mécontentement.

La Chine a qualifié mardi "d'extrême-
ment irresponsable" l'approche du Japon,
qui "va gravement nuire à la santé et à la
sûreté publiques dans le monde, ainsi
qu'aux intérêts vitaux des pays voisins".

La Corée du Sud, qui a exprimé de
"vifs regrets" après cette décision qui re-
présente "un risque pour l'environnement
maritime", a convoqué l'ambassadeur ja-
ponais à Séoul.

Le gouvernement américain, allié de
Tokyo, a en revanche exprimé son soutien
à l'opération, notant que le Japon avait
"pesé les options et les effets, avait été
transparent dans sa décision et sembl(ait)
avoir adopté une approche en accord avec
les normes de sûreté nucléaire internatio-

Le Japon va rejeter de l'eau 
de Fukushima à la mer

Environ 1,25 million
de tonnes d'eau
contaminée sont 
actuellement
stockées dans plus
d'un millier de 
citernes sur le site
de la centrale 
accidentée 
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Je m’agenouille devant mon père
pour lui mettre ses chaussettes. Soule-
ver une de ses jambes semi-fléchie,
poser son pied dans le creux de ma
main, ajuster la chaussette à son talon à
la peau sèche et crevassée, l’autre main
tenant toujours la jambe inerte et d’au-
tant plus lourde... Quand la cheville vio-
lacée de mon père est enfin couverte, je
suis trempé de sueur malgré l’heure ma-
tinale. 

-  Il me reste une chaussette, deux
chaussures larges à velcro et en route
papa. Tu ne dis rien ? Tu ne dis jamais
rien, ce n’est pas nouveau. Dommage
qu’on n’ait pas pu se parler vraiment.
On ne t’a jamais donné la parole. Tu ne
l’as jamais prise. Dr rares propos sur les
tomates, les fraises, le jardin, la mon-
tagne où j’ai pu t’emmener jusqu’à 85
ans. Je marchais trop vite, tu te souviens
? Tu me suivais sans te plaindre parce
que tu ne t’es jamais plaint de rien,
n’est-ce pas ? Tout l’espace plaintif  était
occupé par ta femme et ta fille qui se li-
vraient à une féroce concurrence. Qui
souffrait le plus? Le moindre de leurs
bobos tournait au cataclysme universel.
Tu as bien pu, hein papa, te payer une
double broncho- pneumonie dans la
maison glaciale de Bruges, ce n’était pas
grand-chose à côté du rhume de
Maman, furieuse d’être atteinte d’une
maladie insignifiante alors que tu im-
pressionnais tout le monde avec une af-
fection grave dont tu aurais pu mourir.

-  Tu ne dis rien, tu ne souris pas,
me vois-tu seulement, transpirant à tes
pieds à essayer de te mettre une chaus-
sette ? Nous les hommes, motus, hein,
on ne se plaint pas. A te voir trimballer
à 90 ans passés des arrosoirs de 10 litres
et donner à boire à des plantes trop dé-
licates pour la lance d’arrosage, j’ai es-
péré que la vieillesse t’épargnerait
jusqu’au bout.  

-  La paix à tout prix et cultiver ton
jardin... J’avais du mal à croire que tes
aspirations puissent être aussi mo-
destes. 54 ans à te taire avec la même
femme  si difficile à satisfaire. (En as-tu
jamais regardé une autre ?) 30 ans en ce
jardin  à ne parler qu’à tes tomates, à ne
dialoguer qu’avec les pivoines. Comp-
table 40 ans et deux ans soldat. Une
photo de toi en uniforme, l’air incroya-
blement jeune. Un gamin vraiment
mais n’est-ce pas cela un militaire ? Ré-
duit à la condition de petit garçon. Ne
pas prendre d’initiative, obéir, oui tu
étais ainsi avec Maman. Dis, tu ne pour-
rais pas un peu soutenir ta jambe ?
M’entends-tu seulement ? Tu m’en-
tends mais tu n’écoutes pas. Ça donne
envie parfois de te dire des vacheries,
de te piquer un peu pour te faire réagir.
Prouve-moi que tu es encore vivant !  

-  Il faut touiller, dit-il.  
-  Oui, c’est ton unique phrase de-

puis quelque temps. D’où sort-elle ? Un
leitmotiv ?  Un mantra ? Je ne saurai ja-
mais tes rêves, tes secrets, ce que tu as
ressenti, pensé, chéri, maudit... Les
sourcils froncés parfois. Tu n’étais pas
content, le repas n’était pas prêt à
l’heure, tu avais faim, hypoglycémie
peut-être, allais-tu devenir féroce ? Par-
fois le visage crispé : ton père a mal à

l’estomac, diagnostiquait ma mère Mais
tu n’allais pas te plaindre pour autant.
Pas un mot. Silence. Ce silence qui a
plombé notre enfance à ma sœur et à
moi. Nous aurions préféré la discus-
sion, voire la  dispute. Qu’on sache qui
tu es, ce que tu penses. Mais bon, tu ne
pouvais pas, les conflits te terrorisaient,
on ne va pas refaire l’histoire n’est-ce
pas ? 

Vais-je lui dire : -Tu vas quitter tout
ce que tu aimes Papa. Ciel bleu, jardin
fleuri, adieu. Garage plein de vieilles
choses inutiles où tu te réfugiais les
rares jours de mauvais temps à l’abri de
la pluie et de ta femme, adieu. Tu vas
quitter ta maison, ton monde. Tu n’iras
plus en ville faire les courses ou échan-
ger des timbres pour ta collection.
Nous n’irons plus ensemble à la coopé-
rative vinicole pour en ramener ce petit
vin sans prétention, réjouissant, que
nous mettions en bouteille tous les
deux dans le garage. Fini tout ça mon
vieux. Cap vers le Nord, le gris et le
froid. 

Non, je lui dis : - Papa, tu vas re-
trouver la ville où tu es né. Là où tu

seras, tu verras, c’est très bien chauffé.
Il y aura en permanence des gens pour
prendre soin de toi. Tu n’auras plus à te
soucier de rien. Tu seras toujours aidé.
Et il y aura un jardin là-bas aussi où tu
pourras te promer bien couvert quand
il fera beau. 

-  Il faut touiller, dit mon père.  
-  Voilà la deuxième chaussure enfi-

lée. Tu vas avoir un peu chaud aux
pieds ici. Mais  à Bruxelles, il peut faire
froid, tu te rappelles ? Même au mois
d’août. Allons à la voiture maintenant.
Embarquement immédiat. Enfin
presque. Reste Maman.  J’installe mon
père sur les trois alèzes et les couver-
tures du siège passager avant. Introduir
ou ressortir un vieillard d’une voiture
basse est une opération aussi délicate
que lui enfiler chaussettes et chaussures.
Comment arriver à plier ce corps fragile
et pourtant inflexible ?  Enfin installé,
la ceinture de sécurité bouclée.. Reste le
pire : ma mère. C’est son fils bien aimé
qui va lui infliger la blessure, l’arrache-
ment. Je leur ai administré à tous les
deux un sédatif  puissant. Ma mère est
habillée mais elle n’a pas l’air calme du

tout, ni résignée à partir. Son corps
n’est plus rond comme il y a peu et sa
robe marron, trop chaude pour ici, trop
froide pour là-bas, flotte autour de ce
squelette amaigri. Ses cheveux teints,
clairsemés ; laissent apparaître par
plaques un crâne grisâtre. Je connais par
cœur ce visage ridé, ces lèvres minces
dont les commissures se mettent à
trembler quand elle n’est pas contente.
Je redoute depuis toujours ce tremble-
ment annonciateur d’orages. Comme je
redoute ce regard souvent hostile, ac-
cusaeur, fusillant le coupable.  Je vais
vers la chambre de ma sœur. Elle est
déjà levée, en longue chemise de nuit
blanche. Affolée. – Sois prudent ! J’en-
tre sans bruit dans la pièce où je dors
avec Odile. Le remue-ménage du dé-
part n’a pas suffi à la réveiller. Etrangère
à ma famille. Entrée dans ma vie depuis
peu, elle a accepté un court séjour ici
pour être avec moi. Douces courbes,
tentantes rondeurs, elle dort nue, elle a
toujours trop chaud. Je la contemple un
instant, sa vue me redonne des forces,
et je referme doucement la porte.  

(A suivre)
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Grignoter tard le soir : Mauvais pour les
performances au travail le lendemain

Ramadan
15

Ingrédients :

Pour 3 personnes
250 g de riz à sushi
1 avocat
200 g de pavé de saumon
1 mangue
3 c. à soupe de vinaigre de riz
Graines de sésame
Feuilles de Nori

Les étapes :

1. Faites cuire le riz puis découpez
de fines tranches d’avocat et de

mangue. Faites de même avec le sau-
mon. Déposez le riz dans un emporte-
pièce et tassez.

2. Disposez quelques tranches
d’avocat par-dessus.

3. Recouvrez de saumon puis de
mangue.

4. Formez un Dôme de riz à l’aide
d’une cuillère à soupe. Arrosez de vi-
naigre de riz.

5. Saupoudrez quelques graines de
sésame et retirez l’emporte-pièce. Il ne
vous reste plus qu’à déposer la feuille
de Nori comme ci-dessous. Bon appé-
tit !

Le sushi burger, la
recette tendance !

Santé et bien-être

Selon une nouvelle étude, le fait
de grignoter de la malbouffe
tard le soir a un impact négatif

sur les performances au travail le
lendemain.

Des chercheurs de l’université
d’Etat de Caroline du Nord ont dé-
couvert un lien entre une alimenta-
tion malsaine le soir et la capacité
des personnes à travailler. Ils ont dé-
claré que leur étude avait montré
«pour la première fois» qu’une ali-
mentation saine avait une incidence
sur le comportement au travail.

Près de 100 employés à temps
plein aux Etats-Unis ont participé à
l’étude et ont répondu à une série de
questions trois fois par jour pendant
10 jours de travail consécutifs. Ils
étaient interrogés sur leur bien-être
physique et émotionnel, ainsi que
sur leurs habitudes alimentaires.

Les chercheurs ont constaté que
les personnes qui grignotaient de
manière peu saine tard le soir étaient
plus susceptibles de déclarer souffrir
de problèmes physiques le lende-
main, notamment de maux de tête,
de maux d’estomac et de diarrhée.
Elles étaient également plus suscep-
tibles de souffrir de problèmes de
bien-être émotionnel et exprimaient
des sentiments de culpabilité ou de

honte concernant leurs choix alimen-
taires. Ces résultats avaient une im-
plication directe sur leur
comportement avec leurs collègues
sur le lieu de travail le jour suivant :
les employés étaient plus renfermés
et moins enclins à aider leurs col-
lègues. «Nous savons maintenant
qu’une alimentation malsaine peut

avoir des effets presque immédiats
sur les performances au travail. Les
entreprises peuvent contribuer à une
alimentation saine en accordant plus
d’attention aux besoins et préfé-
rences alimentaires de leurs em-
ployés et en aidant à répondre à ces
besoins, par exemple en proposant
des options de restauration sur

place», a expliqué Seonghee «So-
phia» Cho, co-autrice de l’étude et
professeur de psychologie à l’Uni-
versité de Caroline du Nord.

« Cela peut avoir une incidence
sur la santé physique et mentale de
leurs employés et, par extension, sur
leurs performances au travail », a-t-
elle ajouté.



Avec ses bras forts et musclés,
l’artisan-artiste Khalid Chihab
sculpte le tronc d’un arbre

pour confectionner un nouvel instru-
ment de musique dont la forme et les
sons combinent l’Oud oriental et
l’Outar marocain avec pour nom “Al
Aawtar”.

La grande passion et l’amour qu’il
voue aux instruments à cordes l’ont
poussé à suivre le chemin de son père
et à réaliser des instruments de mu-
sique, un métier hérité de père en fils,
en mettant à profit ses touches artis-
tiques pour la composition de notes
musicales (Do - Ré - Mi - Fa - So - La
- Si - Do).

Né à Casablanca en 1974, Khalid
Chihab estime que la réalisation de ce
nouvel instrument de musique néces-
site un savoir-faire très particulier.
Au début, la pièce en bois est séchée
trois à quatre mois avant de poursui-
vre le travail durant un mois à un mois
et demi supplémentaire, a-t-il affirmé
dans une déclaration à la MAP.
Parmi les types de bois préférés figu-
rent notamment l’acajou et l’amandier
qui servent de matériau pour fabriquer
les différentes pièces de l’instrument
surtout la manche et la caisse de réso-
nance qui est recouverte de peau de
chèvre en vue de former un rythme
musical avec des sons particuliers, tout
en utilisant la pâte collante, la sciure
du bois de cèdre pour rassembler les
différentes parties ainsi que les outils
de polissage, de décoration et de tein-

ture afin de conférer plus d’esthétique
à l’aspect attrayant de l’instrument.

L’artisan a également rappelé que
la réalisation de ce produit, qui a com-
mencé comme une simple idée en
2012, a nécessité trois ans d’essais in-
fructueux avant d’aboutir finalement
à la confection d’Al Aawtar, un instru-
ment dont les niveaux de ses quatre
cordes sont équivalents au rythme du
violon, contrairement à l’Oud qui dis-
pose de 11 à 13 cordes.

Les raisons qui l’ont encouragé à
créer ce genre d’instrument de mu-
sique sont liées notamment à sa vo-
lonté de préserver l’héritage marocain
et de contribuer à son enrichissement
en combinant l’Outar marocain origi-
nal et d’autres instruments de musique
dont des instruments importés
comme l’Oud irakien, le Saz turc, la
Guitare, le Banjo et le Hajhouj, a-t-il
poursuivi. Et d’ajouter que du fait que
la majorité des utilisateurs d’instru-
ments à cordes n’ont pas une large
culture musicale, alors ils peuvent à
travers l’instrument Al Aawtar “dé-
couvrir maqamat de l’Oud mêlé à la
saveur de l’Outar marocain original”.

Dans un coin à Kissariat Ahl Fès
à Bab Marrakech dans l’ancienne mé-
dina de Casablanca, Khalid reste sou-
vent confiné dans son atelier qui ne
dépasse pas deux mètres de long sur
un mètre et demi de largeur, et malgré
son exiguïté, l’atelier témoigne de
nombreuses années de créativité et
d’innovation avec la production d’en-

viron 23 types d’instruments de mu-
sique de la nouvelle génération,
comme en témoignent les artistes qui
y affluent nombreux.

Il a également rappelé que le début
était à un âge précoce quand il avait
abandonné l’école à la quatrième
année du collège pour s’intéresser à
remodeler les restes de cuir et de bois,
utilisés par son père pour réaliser des
instruments de musique comme le
Bendir, et les transformer en objets
d’art très appréciés par les touristes
étrangers, ajoutant que cela l’avait in-
cité à s’orienter vers la production de
ce nouveau type d’instrument de mu-
sique alors qu’il entamait la deuxième
décennie de sa vie.

Il a, en outre, indiqué que malgré
le positionnement de son atelier situé
dans un coin loin de la vue des visi-
teurs, la bonne réputation dont il jouit
a fait de lui une destinée aux artistes
qui utilisent les instruments de l’Oud
et l’Outar à l’instar de Jamal Zerhouni,
Omar Boutmazoukht, Mohamed
Mahfoudi, Hamid Mostaghni, Ghar-
baoui, Bouabid Berrazi, Abderrahman
Ait Zer, Hosni Zerhouni, Abderrahim
Meskini, Mohamed Akour, Farid Said
et le défunt Mahmoud Idrissi.

Parmi ses clients figurent des ar-
tistes marocains mais aussi étrangers
en provenance d’Arabie saoudite, de
Syrie, d’Irak, de France et des Pays-
Bas, comme le souligne son site Web
qui présente une collection de photos
souvenirs.

Par ailleurs, Khalid Chihab n’a pas
renoncé à l’amour voué à l’Outar, rap-
pelant dans ce sens que de grands ef-
forts ont été déployés dans la
perspective de faire connaitre cet ins-
trument de musique, tout en ajoutant
qu’à travers “l’association l’Outar ma-
rocain pour l’art authentique”, fondée
avec son compagnon de route Said
Lakrini, il œuvre activement à réaliser
cet objectif  en organisant chaque
année un concours ouvert aux fans et
aux utilisateurs de cet instrument de
musique.

Il a toutefois indiqué que l’épidé-
mie du Coronavirus a perturbé tous
les calculs et les organisateurs du
concours ont été contraints de repor-
ter cette année l’annonce du vainqueur
de cette édition à la fin du mois sacré
du Ramadan, un moment où l’associa-
tion a l’habitude d’organiser cet évé-
nement artistique et culturel sur
Facebook durant les mois de juillet et
septembre de chaque année.

Pour protéger sa propriété intel-
lectuelle, l’innovateur Khalid Chihab
a encodé cet instrument de musique
en utilisant une technique spécifique
qui désintègre complètement l’instru-
ment après une tentative de démem-
brer celui-ci pour explorer le secret et
la source de ses notes musicales parti-
culières sur lesquelles il est compté
pour accéder aux milieux artistiques
mondiaux. 

Khalid Chihab crée un instrument 
de musique combinant l’Oud et l’OutarAr
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Bouil londe culture

Le Collectif  Tzouri pour la culture et le
développement mène, depuis quelques

jours dans la médina d’Oujda, une initiative
pour l’embellissement de certains espaces à
travers le Street Art.

De grandes fresques ont ainsi été
peintes sur les murs donnant sur une place
de la rue Sidi Okba, au cœur de la vieille mé-
dina, dans le but d’introduire une dimension
artistique et esthétique dans cet espace à
forte valeur historique et contribuer à amé-
liorer l’attractivité de la médina. Cette initia-
tive s’inscrit dans le cadre du projet
«Laissons une trace», mené par le collectif
Tzouri et financé par l’Union Européenne
dans le cadre du programme «Moucharaka
Mouwatina», et ayant pour objectif  «la mo-
bilisation des jeunes dans l’implication ef-
fective pour changer leur environnement, à
travers la formation et l’orientation et leur
implication dans un ensemble d’activités
culturelles». Dans une déclaration à la
chaîne d’information en continu de la MAP
(M24), le président du collectif  Tzouri, Mo-
hamed Momo, a indiqué que cette activité
fait suite à une formation organisée au bé-

néfice de 14 jeunes de la médina d’Oujda,
qui ont été formés à l’art de peindre des
fresques murales, une formation offerte no-
tamment par l’artiste marocain du Street Art
Samir Toumi, alias «Iramo Samir», qui est
venu spécialement pour contribuer à cette
initiative.

La réalisation de ces fresques dans cet
espace de la médina constitue la partie pra-
tique de cette formation, a-t-il expliqué, no-
tant que le choix a été porté sur la médina
car il s’agit «d’un patrimoine qu’on doit pré-
server et mettre en valeur, on lui offrant une
esthétique nouvelle permettant de renforcer
son attractivité pour les touristes et visiteurs,
et contribuer ainsi à créer une dynamique
économique à travers le Street Art».

«Nous sommes convaincus de l’impor-
tance de telles initiatives pour redonner des
couleurs à l’espace urbain, améliorer le cadre
de vie de la population et soutenir l’écono-
mie locale», a affirmé l’acteur associatif, pré-
cisant que le projet «Laissons une trace» a
commencé il y a une année et se terminera
le 30 avril, et a porté sur des actions cultu-
relles similaire dans la médina et dans le

quartier El Mir Ali d’Oujda. De son côté, le
responsable artistique de cette initiative, l’ar-
tiste visuel Mohamed El Alami, a expliqué
que cette action est menée en collaboration
avec les jeunes de la médina, l’objectif  étant
de les intégrer aux initiatives locales et les
mettre en contact avec des artistes reconnus
à l’échelle du Maroc, comme Iramo Samir
qui dispose d’une grande expérience dans
le Street Art au Maroc et à l’étranger, et qui
a offert une formation à ces jeunes dans ce
cadre.

S’agissant des thèmes de ces fresques
murales, il a précisé que le choix a été porté
sur le thème de l’égalité, ainsi que sur des
composantes du patrimoine matériel et im-
matériel, bien en phase avec le cadre de la
vieille médina, notamment les habits tradi-
tionnels et les instruments de musique, tout
cela dans une perspective moderne. Le col-
lectif  Tzouri a été créé en 2016 avec pour
objectif  la promotion de l’art en général, et
du Street Art en particulier, dans la ville
d’Oujda, à travers divers projets comme
«Laissons une trace», «Kharbachat» et le fes-
tival «Gaâda» qui fête le nouvel an amazigh. 

Le Street Art pour embellir la médina d’Oujda

Le Festival du rire de 
Casablanca du 15 au 18 avril 

ISESCO 
L’Organisation du Monde islamique pour

l’Éducation, les Sciences et la Culture (ICESCO) a
annoncé le lancement de la deuxième édition de ses
programmes ramadanesques “Nafahat Ramada-
niya” et “Ouamadat Fikriya” qui s’articulent autour
de vidéoclips donnant la parole à d’éminentes per-
sonnalités intellectuelles, culturelles et religieuses.
Ces vidéoclips seront diffusés sur le site Web de
l’ICESCO, ainsi que sur les différentes plateformes,
pages et comptes de réseaux sociaux de l’Organi-
sation à partir de ce mercredi, a indiqué l’ICESCO
dans un communiqué.  La même source précise
qu’à travers cette initiative, l’ICESCO vise à parta-
ger des messages thématiques et constructifs met-
tant en évidence l’action fondamentale des femmes
et des hommes dans la réforme de la société et la
consolidation des valeurs religieuses fondées sur la
paix, la tolérance et la coexistence entre les socié-
tés.

L’Organisation ambitionne également, poursuit
le communiqué, à discuter les questions d’actualité
importantes ainsi que les idées nouvelles qui enri-
chissent la vie culturelle, contribuent au renouvel-
lement des champs de la pensée, de la culture, de
la littérature et de la sciences, œuvrent à la promo-
tion des valeurs de paix et au partage de la connais-
sance et facilitent l’échange entre les éminentes
personnalités religieuses, culturelles et intellec-
tuelles et le grand public, en vue de soutenir le dia-
logue spirituel et intellectuel. 

Le festival du rire de Casablanca (FRIC)
se tiendra du 15 au 18 avril en distan-

ciel, sous le thème “Malgré la distance, le
rire nous réunit”, indique les organisateurs
dans un communiqué.

Le FRIC, organisé par l’Association
‘’Art et Culture’’, offrira au public casablan-
cais un plateau artistique formidable, et des
soirées de rire non-stop “DAHK FA-
BOUR MORA LAFTOUR”, ajoute la
même source, précisant que le festival pro-
posera une sélection de sa programmation
en ligne disponible pour les internautes sur
des plateformes digitales nationales et in-
ternationales.  Le festival démarrera au
début sur les réseaux sociaux Facebook,
Twitter, Instagram et YouTube et sur le site

du FIRC, site 2M, Radio 2M, TopTv et au-
tres plateformes, fait savoir le communi-
qué. 

Au menu du programme, figurent des
shows exceptionnels, de célèbres humo-
ristes de France, Russie, Cameroun, Séné-
gal, Tunisie et Egypte, aux côtés de grands
noms de la comédie nationale.
Cette 16ème édition, qui mettra en avant
des figures de la comédie nationale et in-
ternationale, comme Fatih, Sayed Abdou,
Samia Samia Orosemane, rendra hommage
à des comédiens marocains de renom.

Les organisateurs promettent un pro-
gramme très riche et varié, car outre les
spectacles, une journée d’étude sera animée
par des professeurs chercheurs sur “l’anec-

dote d’hier et d’aujourd’hui”.
Le festival renouvelle l’expérience de

l’année dernière en allant à la recherche
d’humoristes en herbe, relève la même
source, ajoutant qu’un grand concours sera
organisé à cet effet afin de sélectionner huit
à dix candidats marocains, pour présenter
un sketch ou un stand-up en langue fran-
çaise ou arabe, en partenariat avec l’agence
de production Image Factory.
Pour cette édition, l’action “opération rions
ensemble” sera menée au profit des asso-
ciations SOS village et l’Heure joyeuse. 

Le FRIC a pour ambition de faire pro-
fiter le public de l’humour sous toutes ses
formes, en vue d’offrir la joie, la gaieté et
l’espoir. 
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Un robochien chinois qui 
court plus vite que son ombre

Ramadan
20

La saison des allergies approche,
et pour beaucoup, l'appréhen-

sion qui va avec. Cette année sera-
t-elle pire que la précédente? Des
chercheurs ont pour la première
fois développé un modèle permet-
tant de répondre à cette question,
en prédisant le niveau de pollen au-
quel s'attendre dans l'air.

Entre 10 et 20% de la popula-
tion mondiale est touchée par des
allergies, selon l'Académie euro-
péenne d'allergie et d'immunologie
clinique. Eternuements et yeux
rouges ne sont pas les seules conséquences:
elles sont aussi un cauchemar pour les asth-
matiques, et peuvent nuire au sommeil et aux
performances au travail ou à l'école, note
l'étude, publiée vendredi dans la revue
Science Advances.

Mais jusqu'ici, pas d'anticipation à long
terme possible pour les personnes affectées:
seules des prévisions d'un jour sur l'autre sur
le niveau de pollen sont disponibles, a expli-
qué à l'AFP Carsten Skjoth, coauteur de
l'étude et professeur en sciences atmosphé-
riques à l'université de Worcester.

Or, en appliquant largement ce modèle,
il serait par exemple possible pour les per-
sonnes allergiques de décider où ne pas partir

en vacances, ou si requérir à un traitement
préventif  serait nécessaire.

Pour leur étude, les chercheurs se sont
concentrés sur les pollens de graminées, l'une
des principales familles responsables d'aller-
gies.

"Nous avons analysé les concentrations
atmosphériques en pollen de nombreux sites
au Royaume-Uni, en France et en Belgique,
ainsi que dans d'autres pays du nord de l'Eu-
rope", a expliqué le chercheur. Celles-ci ont
été comparées sur des années avec les tem-
pératures et précipitations enregistrées.

L'une des découvertes des chercheurs est
que les phénomènes sont très localisés. Pour
certaines espèces de plantes, à la fois la pluie
et la chaleur sont nécessaires à leur dévelop-

pement, tandis que pour d'autres, "la
pluie ne se révèle en fait pas très im-
portante", explique Carsten Skjoth.

Un modèle un peu différent doit
donc être déterminé pour chaque en-
droit. Ensuite, grâce aux observations
météorologiques avant le début de la
saison, il sera possible de dire:
"Avons-nous eu une bonne crois-
sance des herbes, ou mauvaise (...) et
donc, la saison va-t-elle être rude, ou
moins intense que l'année dernière?".

Dans une deuxième partie de leur
étude, les chercheurs ont, par ailleurs,

tenté de déterminer l'impact du changement
climatique sur l'intensité des saisons des al-
lergies. "Le dioxyde de carbone (CO2) agit
comme un fertilisant, donc plus on en ajoute
dans l'atmosphère, plus les plantes vont gran-
dir", explique Carsten Skjoth. "Et par consé-
quent, nous aurons une production de pollen
accrue."

Ils ont pu vérifier qu'une augmentation
par deux du taux de CO2 dans l'air conduirait
à une augmentation de 60% de la production
de pollen.

"Si nous pouvons stopper nos émissions
de CO2, nous n'arriverons jamais à ce stade",
a expliqué Carsten Skjoth. "Cela dépendra de
ce que nous faisons en tant qu'humains".

Allergies : Comment prédire
l'intensité de la saison à venir ?

Citations

Un chien en mieux: il obéit, n'aboie
pas, ne mord pas et laisse encore
moins de souvenirs sur le tapis. Et

son concepteur chinois l'assure, son robo-
chien, baptisé AlphaDog, est le plus rapide
du monde.

Le toutou high-tech, équipé de détec-
teurs, carbure à l'intelligence artificielle, ce
qui lui permet "d'entendre" et "de voir" son
environnement. Mais on peut aussi l'emme-
ner en promenade.

Même s'il n'a ni queue ni tête, "c'est tout
comme un vrai chien", résume Ma Jie, res-
ponsable technologie chez Weilan, l'entre-
prise de Nankin (est) à l'origine du
prototype.

Tutoyant les 15 kilomètres/heure en vi-
tesse de pointe, AlphaDog revendique le re-
cord du monde de course pour un animal
métallique. Il est aussi plus stable qu'un vrai
chien, expliquent ses concepteurs, avec un
grand coup de pied dans l'arrière-train à titre
de démonstration.

A la différence d'un vulgaire cabot télé-
commandé, le robot quadrupède évolue li-
brement dans son environnement à l'aide de
l'internet mobile 5G, avec un temps de ré-
ponse ultra-rapide.

"Il détecte le frottement et le niveau du
sol afin d'adapter sa hauteur et la vitesse de

ses pas", explique M. Ma, alors que le robot
démonstrateur entreprend lentement mais
sûrement de grimper un escalier.

C'est à Oxford que Ma Jie a étudié l'ap-
prentissage par renforcement, une technique
d'intelligence artificielle qui "dresse" les ro-
bots via récompenses ou punitions.

Il a utilisé cette technique pour program-
mer son robot sur la base du comportement
canin.

AlphaDog réconcilie deux tocades bien
partagées dans la Chine d'aujourd'hui: la
technologie et les animaux domestiques.

Ces derniers avaient disparu de la circu-
lation dans les premières décennies du ré-
gime communiste mais ont fait un retour en
force au cours des 20 dernières années.

Résultat, plus de 1.800 AlphaDogs ont
été vendus dès leur premier mois de mise sur
le marché, pour la coquette somme de
16.000 yuans (2.000 euros).

"Les commandes viennent principale-
ment de développeurs informatiques, de
geeks, mais aussi d'enfants, qui ont vraiment
l'air d'adorer ça", confie M. Ma.

Alors que Pékin investit massivement
dans les nouvelles technologies, particuliè-
rement l'intelligence artificielle, les robots
sont déjà présents dans le paysage comme
livreurs de colis, serveurs dans les restau-

rants voire préposés aux tests de dépistage
du Covid-19.

A terme, les créateurs du robochien chi-
nois comptent le mettre au service des aveu-
gles.

"Lorsqu'il aura aussi la fonction dia-
logue, il pourra communiquer avec les han-
dicapés et les emmener au supermarché ou

jusqu'à l'arrêt de bus", explique M. Ma.
En version "entreprise", un AlphaDog

plus gros peut servir dans l'inspection de
machines industrielles ou de tuyauteries.

La prochaine génération pourrait égale-
ment voir le robot doté d'une "personnalité"
au choix du client: plutôt genre niche ou plu-
tôt pitbull...
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Les talons hauts ont été inventés 
par une femme qu’on embrassait 
toujours sur le front.

Marcel Achard

Paresse : habitude prise 
de se reposer avant la fatigue.

Jules Renard

Un sens interdit, en somme ce
n’est qu’un sens autorisé, mais 
pris à l’envers.

Pierre Dac

Le seul moment où une femme 
réussit à changer un homme, 
c’est quand il est bébé.

Nathalie Wood













ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE DE  TAZA

CERCLE D OUED
AMLIL

CAIDAT DE BOUHLO
COMMUNE 

TERRITORIALE  
BOUHLOU

Avis   d’appel d’offres 
ouvert N°01/2021

Le 11/5/2021   à 10 heures
il sera procédé au siège de
la commune  de Bouhlou à
l’ouverture des plis  relatifs
à l’appel d’offres ouvert
sur  offres des prix pour
Travaux d’extension du ré-
seau  pour alimentation en
eau potable  d’un groupe
de logements (chhayem)
sis au douar EL HAJEB  re-
levant de la commune de
BOUHLOU  Province de
TAZA.- Lot unique-
Le dossier  d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
technique de la dite com-
mune, il peut être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’état
www.marchespublics.gov.
ma.
le  cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
dix mille  dirhams
(10000.00)
L’estimation des couts des
prestations établies par le
maitre d’ouvrage est fixe à
la somme de 126924.00
dhs. Cent vingt-six mille
neuf centvingt quatre di-
rhams zéro centimes.
le contenu , la présentation
ainsi que le dépôt  des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conforme au
disposition des articles 27 ,
29 et 31 de décret N° 2-12-
349 du 20 mars 2013  relatif
aux marches publics.
Les concurrents peuvent :
-soit les envoyer par  cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
-soit les déposer  contre ré-
cépissé  leurs plis, dans le
bureau du  président du
conseil communal de
Bouhlou : 
- soit les  remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis. 
- soit  déposer par voie
électronique via le portail
des marches publics
:www.marchespublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir  sont  celles   pré-
vues par l’article 25 du dé-
cret  N° 2-12-349
Précité par l’article 05 de
règlement de consultation.

N° 3369/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère 
de l’Aménagement du

Territoire National,
de l’Urbanisme,

de l’Habitat et de la 
Politique de la Ville 
Habitat et Politique 

de la Ville
Direction Provinciale 

de l’Habitat
et de la Politique de la

Ville - Ouarzazate
Avis d’appel d’offres

ouvert sur offres de prix
n°2/2021

(En séance publique)
Le Vendredi 07 Mai 2021 à
10h (Dix heures) du matin,
il sera procédé dans la salle
de réunions de la Direction
Provinciale de l’Habitat et

de la Politique de la Ville
de Ouarzazate à l’ouver-
ture des plis concernant
l’appel d’offres ouvert sur
offres de prix n°2/2021, en
séance publique, relatif aux
Prestations de Sécurité et
de Gardiennage du siège la
Direction Provinciale de
l’Habitat et de la Politique
de la Ville de Ouarzazate.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès de
Bureau d’ordre de la dite
Direction, Sise au Boule-
vard Mohamed VI - Ouar-
zazate. Il peut également
être téléchargé à partir du
Portail Marocain des Mar-
chés Publics : www.mar-
chespublics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 5.000,00 DHS (Cinq Mille
Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations est fixée
comme suit : 252 888,48
DHS TTC (Deux Cent Cin-
quante-deux Mille Huit
Cent Quatre-vingt-huit DH
48 Centimes Toutes Taxes
Comprises)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 du 8 joumada I 1434
(20 mars 2013), relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis auprès de
Bureau d’Ordre de cette
Direction ;
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à la
Direction précitée ;
- Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission
d’Appel d’Offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Conformément à l’article
7 de l’arrêté du Ministre de
l’Economie et des Finances
n° 20-14 du 8 di-kaada 1435
(4 septembre 2014), Les
concurrents peuvent, soit
transmettre leurs dossiers
par voie électronique au
maître d’ouvrage soit, les
déposer sur support papier
dans les conditions pré-
vues par l’article 31 du dé-
cret n° 2-12-349 susvisé.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 04 du Règle-
ment de Consultations. 

N° 3370/PA_____________
SOCIETE NATIONALE
DE  RADIODIFFUSION

ET DE TELEVISION
AVIS D'APPEL

D'OFFRES OUVERT
N° 12AOM/SNRT/2021

Le 10/05/2021 à 11:00
heures , il sera procédé
dans les bureaux de la
SNRT ,1 Rue EL Brihi
Rabat au 4ème étage, salle
des réunions au bâtiment,
sis à Angle rues Youssef
Ibn Tachfine et Assafi,
Rabat, à l'ouverture des
plis relatifs à l'appel d'of-
fres sur offres de prix relatif
à :Fourniture de consom-
mable informatique pour
la SNRT
• Les prospectus et les do-
cuments techniques exigés
par l’article 17 du règle-
ment de la consultation
doivent être déposés au se-
crétariat de la direction des
achatsSNRT(2ème étage)
au plus tard le 07/05/2021

à 14 H30, délai de rigueur.
• Le dossier d'appel d'of-
fres peut être retiré gratui-
tement :
• Au Secrétariat de la Di-
rection desAchats de la
SNRT (2ème étage).
• Par téléchargement gra-
tuit sur le portail de déma-
térialisation des appels
d’offres de la SNRT
https://ao.snrt.ma/et le
portail marocain des mar-
chés public
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/pmmp/
• Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 23 000 ,00dhs
• L’estimation des coûts
des prestations établie par
le maître d’ouvrage est
fixée à :   1 558 524,00 DHS
TTC 
• Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions du règlement de
consultation. Les concur-
rents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au secréta-
riat de la direction des
achatsde la SNRT 
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'appel d'offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis. 
• Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de la consultation.

N° 3371/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE TAROUDANT

COMMUNE IGHRM
AVIS D’ADJUDICATION

PUBLIQUE 
N°02/CT.IGH/2021.
Le 12/05/2021  à 10

heures, il sera procédé
dans le bureau de Mr le
Président de la Commune
IGHERM à L'Ouverture
des plis relatifs à L’ADJU-
DICATION PUBLIQUE,
POUR VENTE MATE-
RIELS MISE EN FOU-
RIERE, FERRAILLES ET
MATÉRIAUX HORS SER-
VICE.
Le dossier de l’adjudica-
tion publique peut être re-
tiré à la Régie des Recettes
de  C.T IGHERM. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics (www.mar-
chespublics.gov.ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à 10% des lots
à choisir.
Les concurrents peuvent:
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau
précité ; 
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d'ordres de la C T
IGHERM
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
chargée de la vente au
début de la séance et avant
l'ouverture des plis.
-  Soit participer par sou-
mission électronique via le
portail marches publics.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 6 du CPS relatif
à cette opération.

N.B: - le concurrent peut
constater  les matériaux
objet du présent adjudica-
tion durant les horaires lé-
gales de travail.
Pour plus de renseigne-
ments, contacter la régie
des recettes communales
durant les horaires légales
de travail. 

N° 3372/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT,

DU TRANSPORT,
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU
DIRECTION GENERALE
DE LA METEOROLOGIE 
Direction Régionale de la

Météorologie Centre 
Est à Beni Mellal 

EN-S-03-03-03
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N°03/2021/DRMCE

Le 11/05/2021 à
10h00heures, il sera pro-
cédé, dans les bureaux de
la Direction Régionale de la
Météorologie Centre Est,
sise à Hay Laymoune, lo-
tissement Mounjid, n° 15,
Béni Mellal, à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres sur offres de prix
n° 03/2021/DRMCE, pour:
La fourniture, l’installation
et la mise en service d’un
système d’automatisation
de l’observation météoro-
logiqueà Khouribgaet sa
maintenance (Préfecture de
Khouribga).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Bureau
des Affaires Administra-
tives et Financières de la
Direction Régionale de la
Météorologie Centre Est,
sise à Hay Laymoune, lo-
tissement Mounjid, n° 15,
Béni Mellal, il peut égale-
ment être téléchargé à par-
tir du portail des marchés
publics (www.marchespu-
blics.gov.ma)
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 15000,00 Dhs (Quinze
Mille Dirhams).
-L’estimation du marché
établi par le maitre d’ou-
vrage est fixée à la somme
de :
Offre de base :454200,00
Dirhams TTC (Quatre Cent
Cinquante Quatre Mille
Deux Cent Dirhams Zéro
Centimes TTC).
Offre de la maintenance
:72000,00 Dirhams TTC
(Soixante Douze Mille Di-
rhams Zéro Centimes
TTC).
- Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret
n°2.12.349 relatif aux mar-
chés publics.
- Les concurrents peuvent :
�Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Bureau
des Affaires Administra-
tives et Financières de la
Direction Régionale de la
Météorologie Centre Est à
Beni Mellal, sise à Hay
Laymoune, lotissement
Mounjid, n° 15, Béni Mel-
lal.
�Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
Bureauprécité ;
�Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-

verture des plis.
�Soit les transmettre, par
voie électronique confor-
mément aux dispositions
de l’arrêté du ministre de
l’économie et des finances
N° 20-14 du 08 Kaada 1435
(04 Septembre 2014) relatif
à la dématérialisation des
procédures de passation
des marchés publics.
Il est prévu une visite des
lieux le28/04/2021 à 10h00 
Les pièces justificatives à
fournir, sont celles prévues
par l’article 10 du règle-
ment de consultation.

N° 3373/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’EQUIPEMENT, DU

TRANSPORT,  
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU
DIRECTION 

PROVINCIALE DE
L’EQUIPEMENT, DU

TRANSPORT,  
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU
DE LARACHE

AVIS  D’APPEL 
D’OFFRES  OUVERT

N° 13/DPETLE/Lar 2021              
Le 11 MAI 2021 à 10 H du
matin, il sera procédé dans
les bureaux de Monsieur  le
Directeur Provincial de
l’Equipement, du Trans-
port et de la Logistique de
Larache, place Oued El
Makhazine Larache à l’ou-
verture des plis relatif  à
l’appel d’offres ouvert  sur
offre de prix pour :
(Plan de Campagne 2021)

Fourniture de matériaux
de construction pour  l’en-
tretien du réseau routier re-
levant de la DPETLE de
Larache
Province de Larache
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
des marchés de la DPETLE
de Larache place Oued El
Makhazine Larache. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat www.mar-
chespublics.gov.ma et à
partir de l’adresse électro-
nique suivante :
www.mtpnet.gov.ma.
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
: 3.000,00 DIRHAMS,
(TROIS MILLE DHS).
L’estimation du coût des
prestations : 169.428,00 DI-
RHAMS, (CENT
SOIXANTE NEUF  MILLE
QUATRE CENT VINGT
HUIT DHS TTC).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27 ,29 et 31 du
décret n° 2-12- 349 du 8
Joumada I 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés
publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du secrétariat de Mr
.Le Directeur Provincial de
l’Equipement, du Trans-
port et de la Logistique de
Larache  place Oued El
Makhazine Larache. 

Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit déposer leurs offres

par voie électronique  dans
le site  des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma .
Les pièces justificatives à
fournir sont celles exigées
par l’article 8 du règlement
de consultation.

N° 3374/PA_____________
Royaume du Maroc
Ministère de la sante

Région DARAA
TAFILALTE

Délégation Provinciale 
de ZAGORA

Centre hospitalier 
Provincial de ZAGORA 

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT 

N°09/2021
Le 19/05/2021 à  11 heures,
il sera procédé, à la salle de
réunions à la Délégation
Provinciale du Ministère
de la santé à Zagora  , sise
à l’Avenue Mohamed V de-
vant station Total, Zagora
,à l’ouverture des plis rela-
tifs à l’appel d’offres sur of-
fres de prix n° 09/2021
pour La maintenance pré-
ventive et corrective des
équipements D’ANES-
THESIE ET DE REANI-
MATION relevant de la
Délégation Provinciale de
Santé et du Centre Hospi-
talier Provincial de Zagora.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés de la Déléga-
tion Provinciale du Minis-
tère de la santé à Zagora, Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics
(www.marchespublics.gov.
ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé comme suit :
DOUZE mille dirhams (12
000,00DHS)
L’estimation des coûts des
prestations est fixée
comme suit :

Lot unique :   Quatre cent
quatorze mille Dirhams
(414000.00 DHS)
Le contenu, la présenta-
tion ainsi que  le dépôt
des dossiers des concur-
rents doivent être
conformes aux disposi-
tions des articles 27, 29,
31  et 148 du décret n° 2-
12-349 du 8 joumada I
1434 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent : 
• Soit déposer, contre récé-
pissé, leurs plis au bureau
des marchés de la Déléga-
tion Provinciale du Minis-
tère de la santé à Zagora;     
• Soit les déposer par voie
électronique sur le portail
des marchés publics à
l’adresse suivante :
www.marchéspublics.gov.
ma (conformément aux
dispositions de l’arrêté du
ministre de l’économie et
des finances n° 20-14  du 8
kaada 1435 (04 septembre
2014) relatif à la dématéria-
lisation des procédures de
passation des marchés pu-
blics) ;
• Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité ; 
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règlement
de consultation.

N° 3375/PA
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DJ Black Coffee, vétéran sud-africain
des platines et toujours superstar

Ça m’a poussé à en vouloir
plus, à comprendre que je de-
vais travailler deux fois, cinq

fois plus que n’importe qui (Fenêtre)
La pandémie mondiale de Covid-

19 a mis une sourdine sur la scène
musicale, mais le pionnier sud-afri-
cain de la house, le DJ et producteur
Black Coffee, en a profité pour sortir
un nouvel album avec une série im-
pressionnante de collaborations.

Avec des invités comme Pharrell
Williams, David Guetta, Diplo ou en-
core Usher, son disque “Subcons-
ciously” est sorti en février, quelques
semaines avant son 45e anniversaire.

“Chaque artiste qui est là met en
lumière une certaine facette de mon
évantail musical”, déclare à l’AFP
celui qui a forgé son identité en
mixant quasi exclusivement des so-
norités sud-africaines.

L’icône de l’afro house cumule
une vingtaine d’années de carrière
derrière les platines, le bras gauche
implacablement rangé le long du
corps après un accident qui l’a para-
lysé d’une main à 13 ans, alors qu’il
fêtait la libération de Nelson Man-
dela.

“Ça m’a poussé à en vouloir plus,
à comprendre que je devais travailler

deux fois, cinq fois plus que n’im-
porte qui”, dit l’artiste aux allures de
garçon sage, lunettes rectangulaires
noires, toujours impeccable.

Gamin des townships devenu star
mondiale de la house, Nkosinathi
Maphumulo, de son vrai nom, na-
vigue aussi entre création de sa pro-
pre plateforme de musique en
streaming, philanthropie, cognac et
flots de champagnes hors de prix.

Incarnation d’une jeunesse pro-
pulsée dans l’après-apartheid, assoif-
fée de fête, de succès, de gros bijoux
et d’alcools chers, il a attiré pour son
concert d’anniversaire à Johannes-
burg un public sélect, débarqué en
voitures de sport et en costume deux
pièces wax extravagants.

Enormes bouées flamant rose,
fauteuils moelleux autour de la pis-
cine, cigares et écran géant...
Quelques centaines de privilégiés
étaient de la partie dans un club bran-
ché des quartiers nord, ont constaté
des journalistes de l’AFP.

Né en 1976 dans le township
d’Umlazi, dans le Kwazulu Natal
(nord-est), Black Coffee a ensuite
grandi avec sa grand-mère à Mthatha,
capitale du Transkei, un bantoustan
réservé aux Noirs sous l’apartheid.

C’est là qu’il a entendu ses pre-
miers sons, sortis des sound systems
des townships, dans un pays où la
house est presque une religion et
s’écoute forcément fort.

Inscrit à la chorale de son lycée, il
étudie le jazz à la fac et commence à
prendre la musique au sérieux. “J’ai
su que je devais faire carrière, ça a été
le moment décisif, tout ce que j’ai fait
ensuite a commencé là”, retrace-t-il.

Faute d’argent, il abandonne ses
études et forme en 1997 avec deux
autres étudiants en musique, un
groupe d’afro-pop baptisé SHANA,
acronyme de “Simply Hot and Natu-
rally”. Trois albums suivront avant
une carrière solo.

En 2005, il enregistre un remix du
tube “Stimela” de l’emblématique
trompettiste de jazz sud-africain
Hugh Masekela. Avec ce titre engagé
qui évoque les travailleurs d’Afrique
australe emmenés en train à Johan-
nesburg pour aller à la mine, il
marque un coup.

La même année, il sort un album
éponyme sous son propre label
“Soulistic”, qui le met sur orbite.

Premier artiste sud-africain à
remporter un BET Award en 2016,
qui sacre une carrière internationale,

il est salué par l’ancien président sud-
africain Jacob Zuma comme une “ex-
portation de premier choix”.

Ensuite s’enchaînent les dates,
d’Ibiza aux Etats-Unis en passant par
le Rex à Paris. Et les disques, qui gar-
dent toujours une touche sud-afri-
caine.

Mais c’est dans son pays que ger-
ment les critiques. Plusieurs artistes
locaux quittent le label de la star de-
venue internationale, reprochant au
producteur de faire avancer sa car-
rière en entravant les leurs ...

Pourtant, Black Coffee travaille
son image. En 2011, il crée la Black
Coffee Foundation, en faveur de
ceux avec un handicap. La même
année, il se marie avec l’actrice sud-
africaine Enhle Mbali Mlotshwa, avec
qui il a deux fils.

Leur séparation en 2019 et leurs
batailles devant les tribunaux font les
unes des tabloïds, alimentés par des
accusations d’abus.

“Il vient d’un milieu modeste
mais regardez où il en est. Il nous
montre que tout est possible”, s’éba-
hit auprès de l’AFP un fan, Mandisa
Mhlungu, venu du Kwazulu Natal
pour les 45 ans de l’idole d’une géné-
ration.
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Paris au bout de la souf-
france! Même battu 1-0
par le Bayern Munich
mardi, le PSG s'est qua-

lifié pour les demi-finales de
Ligue des champions pour la
deuxième année d'affilée après
l'exploit de l'aller (3-2). Même
scénario pour Chelsea, battu par
Porto (1-0) mais qualifié. Quelle
abnégation! 

Dans un quart retour devenu
irrespirable, les Parisiens ont
évité de revivre les désillusions
du passé en venant à bout des
Bavarois, leurs bourreaux lors de
la finale 2020 (1-0), malgré l'ou-
verture du score de l'ancien Pari-
sien Eric Maxim
Choupo-Moting qui a placé le
Bayern à un petit but de la quali-
fication pendant près d'une
heure. Mais après avoir effacé en
huitièmes le spectre de la "re-
montada" de 2017 en éliminant
Barcelone, les Parisiens ont fait

un sort à l'ascendant psycholo-
gique des champions d'Europe
en titre, probablement la meil-
leure équipe du moment. "On est
vraiment une équipe", a savouré
Neymar au micro de RMC Sport.
"Le plus important c'est qu'on
soit qualifié. On est en demi-fi-
nales et maintenant on vise plus
grand." 

De retour dans le dernier
carré, les Parisiens défieront fin
avril et début mai Manchester
City, ou bien Dortmund, qui de-
vaient s'affronter hier (aller: 2-
1). Pour décrocher la troisième
demi-finale de C1 de son histoire
après 1995 et 2020, Paris a dû
préserver mardi l'avantage chère-
ment acquis à l'aller la semaine
dernière, et notamment ses trois
buts inscrits à l'extérieur qui ont
compté double. Le scénario a été
haletant, avec des ratés offensifs
incroyables de l'intenable Ney-
mar en première période, puis

une fin de match à trembler sur
toutes les offensives munichoises
et à souffler sur les interventions
cruciales du gardien Keylor
Navas. Mais l'essentiel est là:
Paris tient sa place dans le der-
nier carré, où le club champion
de France fera figure d'épouvan-
tail pour la victoire finale. 

"On est une grande équipe,
aujourd'hui, avec tout le respect
pour les autres, on est là avec
eux", a lancé le président parisien
Nasser Al-Khelaïfi sur RMC
Sport. Surtout si le PSG montre
son visage de la première période
mardi, où il a mis au supplice le
Bayern... sans concrétiser,
comme un miroir inversé du
match aller. Il faut dire que Ky-
lian Mbappé, Neymar et Angel
Di Maria, virevoltants, ont fait
mal à chaque accélération. Mais
"Ney" a buté sur l'impeccable
gardien Manuel Neuer (9e, 28e)
et le Brésilien, pourtant dans un

grand soir, a manqué de réussite
sur plusieurs tentatives brûlantes
repoussées par les poteaux (34e,
39e) ou la transversale (37e). Et
que dire de son accélération plein
axe, conclue en bout d'action par
une passe de Di Maria que Ney-
mar, en se jetant, ne parvient pas
à reprendre devant la cage vide
(53e). Cela aurait pu coûter cher
à Paris quand le Bayern, cette
fois, s'est montré réaliste: déjà bu-
teur à l'aller, l'ancien Parisien Eric
Maxim Choupo-Moting a cata-
pulté au fond un ballon mal re-
poussé par le portier Keylor
Navas (40e). Ce dernier, encore
déterminant, a dû s'employer
(40e, 44e, 45e+2, 60e), symbole
d'une équipe en souffrance. Et
puisqu'il fallait souffrir, même
Mbappé est revenu défendre avec
acharnement, jusqu'à la libération
finale: une défaite synonyme de
qualification et de rêve européen
toujours vivant pour le Paris SG. 

Et revoilà Chelsea dans le
dernier carré de la Ligue des
champions, sept ans après sa der-
nière apparition à ce stade! Les
Blues de Thomas Tuchel avaient
sans doute fait le plus dur à l'aller
avec une victoire 2-0, mais ils ont
eu le mérite de gérer sans trop
trembler le match retour, malgré
la victoire 1-0 de Porto et l'extra-
ordinaire retourné de Mehdi Ta-
remi en fin de rencontre
(90+3). Chelsea a résisté, Chelsea
a serré les dents et Chelsea re-
vient dans le grand monde, où il
retrouvera en demi-finales (27-28
avril et 4-5 mai) le vainqueur de
la confrontation entre Liverpool
et le Real Madrid (aller: 1-
3). Avec dans la tête le rêve d'une
nouvelle finale, le 29 mai à Istan-
bul: ce serait la première pour
Chelsea depuis son sacre en 2012
et la deuxième d'affilée pour Tu-
chel, finaliste avec le PSG l'été
dernier.

Neymar se dit “plus heureux qu'avant” à Paris

Paris et
Chelsea 
perdent 
mais passent 

Neymar, artisan de la qua-
lification parisienne
pour les demi-finales de

Ligue des champions, a estimé se
sentir "plus heureux qu'avant" au
PSG, qui espère le voir prolonger
son contrat finissant en 2022.
"Pour moi, il n'y a pas de discus-
sion. Il est évident que je me sens
très à l'aise, comme à la maison,
ici au Paris Saint-Germain", a-t-
il lancé au micro de TNT Sports
Brésil après la rencontre. Trans-
féré de Barcelone en grande
pompe en 2017 pour 222 M
EUR, devenu au passage le
joueur le plus onéreux de l'his-
toire, Neymar a été soupçonné
d'envisager un retour en Cata-
logne, notamment à l'été 2019.
Mais il a par la suite atteint la fi-
nale de la Ligue des champions
en 2020, perdue 1-0 face au

Bayern, et envisage désormais de
prolonger son bail au PSG, alors
que le directeur sportif  parisien
Leonardo jugeait en février
qu'un nouveau contrat était "en
bonne voie". "Je me sens plus
heureux qu'avant", a insisté Ney-
mar. Ces propos font échos à
ceux tenus quelques minutes au-
paravant par son président Nas-
ser Al-Khelaïfi, qui espère
toujours prolonger ses deux su-
perstars Neymar et Kylian
Mbappé, également en fin de
contrat en 2022. "Kylian et Ney-
mar n'ont pas d'excuses pour
partir, parce qu'on a tout pour
gagner maintenant la Ligue des
champions ici. On est une
grande équipe, aujourd'hui", a
lancé le dirigeant qatarien dans
un sourire, au micro de la chaîne
française RMC Sport. 

Interrogé par TNT Sports
sur ce que représentait pour lui
cette qualification, Neymar a as-
suré que ce n'était pas un mes-
sage envoyé par Paris aux autres
puissances du football européen.
"Je crois que le message, nous
l'avions envoyé l'an dernier, en
atteignant la finale. Nous avions
fait un bon match face au Bayern
qui était alors, selon moi, la meil-
leure équipe du tournoi", a-t-il
analysé. "Mais cette année, je n'ai
pas vu cela. J'avais même dit à
mes équipiers pendant le tirage
que je voulais tomber sur le
Bayern. Eux me disaient de ne
pas dire ça, de rester sérieux, et
nous avons tiré le Bayern. Nous
avions besoin de nous prouver à
nous-mêmes que nous pouvions
(les battre) et nous l'avons fait",
a-t-il savouré.

Sport



Une étape du relais de la
flamme olympique annulée,
mise en garde inquiétante

d'un responsable médical: à 100
jours exactement du coup d'envoi
des Jeux de Tokyo, la pandémie de
coronavirus jette une ombre sur le
déroulement de la quinzaine olym-
pique, déjà reportée d'un an et pré-
vue cet été.

Le gouverneur du département
d'Ehime, sur l'île japonaise de Shi-
koku (ouest), a annoncé mercredi
que le relais de la flamme ne passe-
rait pas par la ville de Matsuyama, sa
capitale, à cause de la "pression ex-
trême" que subit actuellement le sys-
tème hospitalier local. Le Comité
d'organisation Tokyo-2020 a précisé
ensuite qu'il y aura une cérémonie
fermée au public dans un parc.

Une semaine plus tôt, l'événe-
ment avait été jugé indésirable sur la
voie publique dans un autre dépar-
tement, celui d'Osaka, où il avait
également finalement eu lieu à l'in-
térieur d'un parc interdit aux specta-

teurs.
Ce nouveau revers, au moment

précis où le Japon marque le cap des
100 jours avant la cérémonie d'ou-
verture des Jeux le 23 juillet pro-
chain, vient encore compliquer la
tâche des organisateurs, confrontés
à des doutes persistants quant à la
possibilité de tenir ces JO en toute
sécurité.

Quelques heures plus tôt, le pré-
sident de l'Association médicale de
Tokyo, Haruo Ozaki, avait jugé qu'il
serait "difficile d'organiser les Jeux
olympiques dans leur forme actuelle
avec des athlètes venant de tous les
pays, si les cas d'infection continuent
d'augmenter".

"J'aimerais vraiment que les or-
ganisateurs présentent des mesures
concrètes" pour éviter l'augmenta-
tion des infections et demander la
coopération de tous pour le bien des
sportifs, a-t-il ajouté.

Du côté des instances olym-
piques, le message ne varie pas ce-
pendant. L'hypothèse de

l'annulation n'est "certainement pas"
sur la table, a martelé mercredi le
vice-président du Comité internatio-
nal olympique (CIO), John Coates.

"Les Jeux de Tokyo seront la lu-
mière au bout du tunnel" de la pan-
démie, a-t-il affirmé à la presse.

Les organisateurs des Jeux ont
publié des "manuels" énumérant les
strictes mesures antivirus qui seront
mises à jour ce mois-ci, dans l'espoir
d'apaiser les craintes d'un public ja-
ponais encore largement opposé aux
JO, déjà reportés d'un an en raison
de la pandémie, une première en
temps de paix.

Au cours d'une cérémonie sans
faste mercredi matin à Tokyo pour
marquer les 100 jours, la gouver-
neure de la capitale Yuriko Koike a
exprimé son impatience de voir des
"Jeux magnifiques" avec "tous les
athlètes, du Japon et de l'étranger,
qui se sont entraînés très dur".

Evoquant le "grand combat de
l'humanité contre l'ennemi invisible"
de la pandémie, elle a fait le voeu

d'un événement qui "restera dans les
coeurs".

Une statue des mascottes de
Tokyo-2020 a été présentée devant
la mairie de la capitale, tandis que
des anneaux olympiques géants
étaient simultanément dévoilés sur
une montagne à une cinquantaine de
kilomètres de là, lors d'une cérémo-
nie enveloppée par le brouillard.

L'optimisme des organisateurs
s'appuie sur plusieurs nouvelles po-
sitives, comme les programmes de
vaccination qui sont en cours dans
de nombreux pays, certaines équipes
olympiques ayant déjà été vaccinées.

Le Japon n'exige pas que les par-
ticipants aux JO soient vaccinés,
mais le CIO encourage les vaccina-
tions et a obtenu des doses fabri-
quées en Chine pour les athlètes de
pays n'y ayant pas accès.

Au Japon, les manifestations
sportives se poursuivent, avec un
nombre de spectateurs limité, et les
supporters suivent déjà les règles qui
seront appliquées aux Jeux cet été,

notamment l'interdiction d'acclamer.
La décision de la Corée du Nord

de ne pas participer aux JO de
Tokyo en raison du virus n'a pas eu
d'effet boule de neige, les sportifs
semblant pour la plupart impatients
de retrouver la scène internationale.

Au Japon, la nageuse Rikako
Ikee a par ailleurs suscité l'engoue-
ment en gagnant une place dans
l'équipe de relais olympique, deux
ans seulement après un diagnostic
de leucémie.

Parmi la population, les opi-
nions sont partagées. "Le rôle du
gouvernement est de protéger les
vies des gens. Je pense que les Jeux
olympiques devraient être annulés",
a déclaré à l'AFP Midori Hinamoto,
une habitante de la capitale âgée de
65 ans.

Mais pour Kenzo Tanaka, 27
ans, "dans cette période sombre,
n'importe quelle nouvelle positive,
comme une médaille d'or, ou
quelque chose qui nous donne de
l'énergie, sera apprécié".
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Le bal de la 12ème journée de la
Botola Pro D1 «Inwi» de football
s’ouvrira ce soir à partir de 22
heures par la confrontation au

sommet qui opposera, au Complexe spor-
tif  Mohammed V de Casablanca, le Wydad
au Mouloudia d’Oujda.

Une belle affiche entre des Casablan-
cais leaders qui cumulent, après Onze
manches, 25 unités au compteur et qui as-
pirent à se rapprocher de la barre des 30
points sachant que le club compte un
match en retard contre la RSB, programmé
le 2 mai prochain et des Oujdis qui carbu-
rent actuellement.

La mission des Rouge et Blanc ne sera
pas une mince affaire devant une équipe de
l’Oriental, bien en place et qui, depuis l’ar-
rivée de l’entraîneur français Bernard Ca-

soni, se trouve sur une courbe ascendante,
en témoigne son classement en haut du ta-
bleau en étant cinquième avec 11 points.

Tous les ingrédients sont réunis donc
pour que cette opposition soit de bonne
facture, avec un léger avantage pour les lo-
caux qui ont à cœur d’aligner une neu-
vième victoire depuis l’entame de
l’exercice. 

Cette journée devra se poursuivre ven-
dredi par la programmation de deux autres
rencontres qui ne manqueront point d’in-
térêt. Le Moghreb de Tétouan, qui alterne
le bon et le moins bon, accueillera le Raja
sous la conduite de son nouvel entraîneur
le Tunisien Lassad Chabi, qui a signé
jusqu’à la fin de la saison avec la possibilité
de prolonger son contrat si les bons résul-
tats suivaient.

Toujours vendredi, la RSB, qui peine à
se relancer, sera attendue à Agadir pour se
mesurer à un Hassania pas du tout prêt à
lâcher du lest. Samedi, l’OCS et le FUS,
deux formations qui se positionnent dans
le ventre mou du classement, affronteront
respectivement le RCOZ et la RCAZ, deux
écuries qui ferment la marche.

En ce qui concerne les rencontres do-
minicales, le  Youssoufia de Berrechid aura
fort à faire face à l’ASFAR, auteur de  ré-
sultats probants dernièrement, le MAS, mal
en point, donnera la réplique au SCCM, qui
vient de renouer avec la victoire, et le DHJ,
qui collectionne les contre-performances,
croisera le fer avec l’IRT, adversaire outillé
pour regagner le bercail sans le moindre
dégât.

Mohamed Bouarab 

Inquiétudes sanitaires au Japon à 100 jours des JO de Tokyo 

WAC-MCO en prologue de la
12ème manche de la Botola Pro D1
Une belle affiche en perspective

Tournoi feu Abdelhak Doghmi
de tennis de table

Victoire de 
Soufiane Harb
Le joueur Soufiane Harb du Stade Marocain a rem-

porté la première édition du tournoi feu Abdelhak
Doghmi de tennis de table, organisée par la Fédé-

ration Royale marocaine de cette discipline dimanche à
Rabat.

Ainsi, Soufiane Harb a remporté le titre après sa vic-
toire en finale devant Abdellatif  Adehri du Wydad de
Casablanca sur le score de 3 sets à 1.

Adehri avait battu en demi-finale Karim El Mehdi
du club Al Akssa de Kénitra (3-0), alors que la troisième
place est revenue à Abdelilah El Khomssi du club Aïn
Aouda, vainqueur de Majid Bouchaanine du Stade Ma-
rocain (3-2) et Stephane Rodric, également du Stade Ma-
rocain, qui a battu Samir Ghozri du Kawkab de
Marrakech (3-1).

Côté minimes (garçons), la première place a été dé-
crochée par Othmane Chaouki du Wydad de Casablanca,
devant Hamza Lekioui de l'Union Touarga et Moham-
med El Moussaoui (Tahadi Atlas Khenifra) et Ayoub El
Maataoui (Wdyad de Casablanca). Chez les filles, Me-
ryem Berrad du club Zenata Chellalat est montée sur la
plus haute marche du podium devant Yasmine Mama de
l'Union Touarga, Fatima Zahra Chbili du Raja de Casa-
blanca et Houda Ben Abdellah de Zenata Chalalat. Cette
manifestation sportive a été marquée par la participation
de 100 joueurs dans les catégories seniors et minimes
(garçons et filles).

Ce tournoi, qui s'inscrit dans le programme national
du Comité national olympique marocain (JIL 24 et 28),
est l'occasion de s'arrêter sur le niveau de préparation des
participants à ce trophée, d’élargir la base des pratiquants
et de contribuer au développement de cette discipline
chez les différentes catégories, a indiqué le président de
la Fédération Royale marocaine de tennis de table, Mon-
kid El Hajji.

Cet évènement sportif, commémorant le 40è anni-
versaire de la disparition d'Abdelhak Doghmi, un des
pionniers du tennis de table marocain, a permis égale-
ment de dénicher des talents en herbe en prévision des
prochaines échéances nationales et internationales, a-t-il
ajouté dans une déclaration à la MAP, faisant savoir que
la prochaine édition fera partie des tournois organisés
par la Fédération internationale de tennis de table.

Au terme de ce tournoi, marqué par la présence de
plusieurs acteurs, personnalités sportives et amis de feu
Abdelhak Doghmi, des médailles et des coupes ont été
remises aux différents vainqueurs.


